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LEGGE 28 giugno 1955, n. 916. 


Ratifica ed esecuzione dei seguenti Accordi: 1) Convenzione internazio- 
nale concernente il trasporto dei viaggiatori e dei bagagli per ferrovia 
(C.I.V.), con relativi annessi, firmata a Berna il 25 ottobre 1952; 2) Conven- 
zione internazionale concernente il trasporto di merci per ferrovia (C.I.M.), 
con relativi annessi, firmata a Berna il 25 ottobre 1952; 3) Protocollo addi- 
zionale alle Convenzioni internazionali concernenti il trasporto per ferrovia 
delle merci (C.I.M.) e dei viaggiatori e bagagli (C.I.V.), firmato a Berna il 
25 ottobre 1952; 4) Protocollo addizionale alle Convenzioni internazionali 
del 25 ottobre 1952, concernenti il trasporto per ferrovia delle merci (C.I.M.) 
e dei viaggiatori e bagagli (C.LV.), firmato a Berna l’11 aprile 1953. 
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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 28 giugno 1955, n, 916. 


Ratifica ed esecuzione dei seguenti Accordi: 1) Conven: 
zione internazionale concernente il trasporto dei viaggia: 
tori e dei bagagli per ferrovia (C.1.V.), con relativi annessi, 
iirmata a Berna il 25 ottobre 1952; 2) Couvenzione inter: 
nazionale concernente il trasporto di merci per ferrovia 
(C.I.M.), con relativi annessi, firmata a Berma il 25 otto: 
bre 1952; 3) Protocollo addizionale alle Convenzioni inter: 
nazionali concernenti il trasporto per ferrovia delie merci 
(C.I.M.) e dei viaggiatori e bagagli (C.I1.V.), firmato a 
Berna il 25 ottobre 1952; 4) Protocollo addizionale alle 
Convenzioni internazionali del 25 ottobre 1952, concernenti 
il trasperto per ferrovia delle merci (C.1.M.) e dei viag: 
giatori e bagagli (C.1.V.), firmato a Berna l'1l aprile 1953. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMULGA 


la seguente legge: 
Art. L 


Il Vresidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
eare i seguenti Accordi internazionali: 

Convenzione internazionale concernente il trasporto 
dei viaggiatori e dei bagagli per ferrovia (C.I.V.), con 
relativi aunessi, firmata a Berna il 25 ottobre 1953; 

Convenzione internazionale concernente il trasporto 
di merci per ferrovia (C.L.M.), con relativi annessi, 
firmata a Berna il 25 ottobre 1952; 

Protocollo addizionale alle Convenzioni internazio- 
nuali concernenti il trasporto per ferrovia delle merci 
AC.I.M.) e dei viaggiatori e bagagli (C.I.V.), firmato 
@ Berna il 25 ottobre 1952; 

Protecollo addizionale alle Convenzioni internazio- 
nali del 25 ottobre 1852, concernenti il trasporto per 
ferrovia delle merci (C.L.M.) e dei viaggiatori e baga- 
gli (O.L.V.), firmato a Berna LIL aprile 1933. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecnzione è data agli Accordi sud- 
detti a decorrere dalla data della loro entrata in 
vigore. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Itaccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
Gello Stato. 
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Data a Roma, addì 28 giugno 1 


GRONCHI 
SceLpa — Manno 
— "TREMELLONI — 
MATPARELLA 
Visto, il Guardasigilli Moro 


Convention internationale concernant le transporî 
des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) 


—_ 
i 


LES PLENIPOTENTIAIRES SOUSSIGNES 


‘ayant reconnu la nécessité de réviser la Convention in- 
ternationale concernant le transport des voyageurs et 
des baguges, sigute à Rome le 23 novembre 1933, en 
conformié de l'article 69 de ladite Convention, ont 
résolu de conclure une noavelle Convention è cet efiet 
et sont convenus des articles suivants: 


TITRE PREMIER 
OBJET ET PORTEE DE LA CONVENTION 


Artiele premier. 
Chemins de fer ct wansports 
auvquels applique la Convention. 


$ 1. — La présente Convention s’applique, sous ré- 
serve des exceptions prévues aux paragraphes suivants, 
à tous les transports de voyageurs et de bagages avec 
des titres de transport internationaux pour des par- 
cours empruntant les territoires d’au moins deux des 
Etats contractants et s'effectuant exclusivement par des 
lignes inscrites sur la liste établie conformément è Par 
ticle 58, 

$ 2, — Les transports dont la gare (1) de départ et 
la gare d’arrivée sont situées sur le territoire d'un méme 
Etat et qui n’empruntent le territoire d’un autre Iiat 
qu’en transit sont, saut en ce qui concerne l’application 
de l’article 28, $ 1, soumis au droit de D’Etat de départ: 

4) lorsque les lignes par lesquelles s’effectue le 
transit sont exclusivement exploitées par un chemin 
de fer de I'Rtat de départ; 

0) méme lorsque les Hgnes par lesquelles 3’effecine 
le transit ne soni pas exclusivement exploitées par un 
chemin de fer de PEtat de départ, si les chemins de fer 
inttressés ont conciu des aecords particuliers en vertu 
desquels ces transports ne sont pas considérés comme 
internationaux. 

$ 3. — Les transports entre gares de deux Etats limi. 
trophes, si les lignes par lesquelles s’effectue le irans- 
port sont exclusivement exploitées par des chemins de 
fer de l’un de ces Etats et que les lois et règlements 
d’aucun de ces Etats ne s’y opposent, sont soumis au 
droit de PEtat dont relèvent les chemins de fer qui 
exploitent les lignee par lesquelles »’effeetue le trans- 
port. 

$ 4. — Les tarifs fixent les relations pour lesquelles 
des titres de transport internationaux sont délivréa, 
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Article 2. 
Dispositions relatives aus transports miates. 


$ 1. — Penvent étre inscrites sur la liste prévue À 
Particle premier, en sus des chemins de fer, des lignes 
régnlières de services automobiles cu de navigation com- 
piétant des parcours par voie ferrée ct effectuant les 
transports internationaug sons la responsabilità d'un 
Etat contractant ou d'un chemin de fer inserit sur 
la liste. 


(1) Par « gare », on entend également les ports des services 
{de navigation ei tou établissement des services automobiles 
uuveris au public pour l’exécution du contrat de irauspori. 
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$ 2. — Les entreprises de cos lignes sont soumises è Article 5. 
toutes les obligations impostes et sont investies de Billets. 
tous les droifs reconnus anx chemins de fer par la . ne ; 
des dérogations ré- $ 1. — Les billets dGliv:és ponr un transport interna. 


Dosolo Convention, sous réserve 
suliant néecssuipement des modalités. différentes du 
transport. Toutefois, les règler de responsabilità éta. 
blies par la présente Convention ne peuvent faire l’ob- 
jet de dérogatione. 
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$ 0. — Tout Diat qui dési 
une des lignes désigutes an $ 1, doit prendre les mesures 
utiles pour que les dérogations prévues au $ 2 soient 
publides dans les mémes formes que les iarifs. 

$ 4. — Pour les transports internationaux emprun- 
tant à la fois des chemins de fer et des services de 
transport autres que ceux qui sont definis au $ 1, les 
dtablir, commun avec les 


47 


entreprises de transport intéressées, des dispositions 
faritaires appliquant un régime juridigne différent de 
celui de la présente Conveltion, afin de tenir compte 
des particularitàs de chaque mode de transport. ils 
penvent, dans ce cas, prévoir l'emploi d'un titre de 
trausport autre que celui qui est prevu par la présente 
Convention. 


chi ne de fer nenvent pn 
en De. (0g Ho unuoni en 


Article 3. 
Obligation puur le chemin de fer de transporter. 


$ 1 — Le chemin de fer est tenu d’effectuer, en se 
couformant aux conditions de la présente Convention, 
tout transport de voyagenrs on de bagages, peurvu que: 

@) le vovaggeur se conforme aux prescriptions de la 
présente Convention et du tarit internationa]; 

db) le transport soit possible avec les moyens ordi 
naires de transport; 

e) le transport ne soit pas enipéché par des circons. 
tances que le chemin de fer ne peui pas éviter ei 
auxquelles il ne dépend pas de lui de remédier. 

$ 2. — $i V'intérà public ou les uécessitts de l'exploi. 
tarion l’exisent, l’autorité competente pent dbzider que 
le service sera sus spendu en totalité ou en partie. 

Ces nesirss di sivent fire suis délai pori tes il a la con. 
npaissance du public et des chemins de fer, è charge |} 
pour eux d’en iuformer Jes chemins de fer des autres 
Etats en vue de leur publication, 

Sil apparaît que la durte d’application des mesures 
doive excéder un mois, communication en sera faite è 
l'Oflice centra! des transports internationaux par che- 
mins de fer qui les notifiera anx autres Etats. 

$ 3. — Toute infraction par le chemin de fer anx 
dispositions de cet article peut donner lieu è une actioa 
eu réparation du préjudice causì, 


TITRE II 
DU CONTRAT DE TRANSPORT 
Cuaprenio PREMIER. — Transport ces vo;azeurs. 
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Artiele 
it 


)ro 


dI au treaspori. 


Des da Soli ricement de : son voyage, RANE ne 


titre n tr al sport Ladinia qu ‘il est tenu de conserver 
pendant toni je cours du voyage, de préscuter, s'il en 
est requis, à tout agent chargé du contròle ei de rendre 
à ia fin CL vovase, 


tional réei par 
le signe g 
$ 
les billets: 
a) Pindicalion des gares de dépuri et de destina. 
Lion; 


la présente Convention doivent porter 


ou moyens de transport est permis, cette faenlié doit 
étre mentionnéa; 

c) la catégorie de train et la classe de voiture; 

&d) le prix de transport; 

€) le jour où commence la validità; 

Î) Ia durée de validité. 


fer déterminent la langue dans laquelle les billeis doi- 
vent ètre imprimés et remplis, ainsi que leur forme et 
leur contenu. 


de VSISpOn unique an sens de la présente Convention 


tien du billet, que celui-ci est conforme à ses indica. 
tions. 


Article 6, 
Réduction de pria pour les eafunts. 


$ 1 — Jusqu'à Page dle quatre ans révolus, 
fants sont transportés gratuitement suns billet lorag 
West nas rielamf none enx une placse distinele. 

$ 2. 
juesgi dix 
lesquels une place distinete est réclaniée sont trans Spor 
tés à des prix réduits qui ne peuvent dépasse 
moitié des prix percus pour les Dillets di «I 
en ce qui concerne les suppiéments percus pnci Votii 
sation de certaines voitures ou certains traina ct snus 
préjudice de l'arrondissement des sommes conforme. 
ment aux règles de Vadministration d’émission du 
billet. 


anse vivolnue et leg enfanis plus iarnner virili: 
i 


ri 
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par rapport au prix normal An billet simple. 
$ 3. — Les tarifs peuvent prévoir des limites d’àge 
supérienres è celles indiquées aux $$ L et 2. 


Article 7. 
Durée de validité des Villets, 


£ 1. — La durte de validità des billets dot gire Erra 
TE CEL SI 
pur les lurils 


$ 2. — Cette validité doit étre uu minimnm Ja sui. 


vante: 
Billets simples: 
par fraction indivisihte de 10) km., 


i ironia i e i TORE, 
t 


1 jour. 


La validité des billets ne peut nérumoius étre 
ricure è 2 jours. 


2. — Les mentions suivantes sont obligatoires sur 


b) l'itinéraire; si Pemploi de diffbreuts itiniroires, 


$ 4. — Les billets formés d’un livret venfermant des 
fenillets de contréle (billets-liviets) constituent un titre 


$ 3. — Les tarifs ou les accords entre chemins de. 


Il en est de meme des carncts de coupons aUinios 
sur la d’un tarif international. 

$ 5. — Un billet n’est cessible, è moins d’exception 
prévne par les tarifa, que sil n'est pas nominatif et 
si le vorage n'est pas commencé. . 

$ 6. — Le vovageur est tenu de s’assurer, à la récep- 


les en; 
ag È 
il 


— Les enfants agés de pius de quatee ans, 


lette réduction n’est pas obligatoirement applicable . 
aux prix des billets qui en comportent déjà une autre 


info 
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Bitlets daller 6 retour: 
pur fraction indivisible de 50 km., 1 jour. 

La validit6 des billets ne peut néanmoints étre infé- 
ricure è 4 jours, 

$ 3. — Les billets spéciaux d prix réduits peuvent 
comporter une dure de validità différente. 

$ 4. — Le premier jour de valiflité du billet est com- 
pris dans la durée de validité comme jour plein. Le 
voyageur peut commencer son voyage un jour quelcon- 
que cormprie dans la durse de validité de son billet 
sauf exceptions prévnes par les tarifs, il doit te terminer 
au plus tard par un train devant atteiadre, d'après l'ho- 
raire, la gare de destination le dernier jour de validité, 
au plus tard è 24 henres, 


Article 8, 
Attribution et location des places, 


3 1 ta Le vovageur pent marquer une place eneore 
disponible tant pour hui-méme que peur les autres pet 
sunnes qui font le voyage avec lui et dont il peut exliber 
les billets. Le vovageur qui quitte sa place sans la mai- 
quer d’une facon évidente, perd son droit à l’occuper. 
Au reste, l’attribution des places est réglée conformé- 
ment «lux prescriptions en viguer sur chaque chemin 
de fer. 

$ 2. — Les tarifs ou tes horaires spéceifient si et è 
quelles condizions des places peuvent Gtre lonées pour 
certains trains. 

Article 9, 
Arréts ato gares interinttivires. 


$1 — Le voyageur a le droit de s'arréter en cours 
ie route, aussi sonvent qu'il le désire et sans formalité, 
sauf derogations prévres dans les tarifs, 

$ 2. — L'usage par Je voyagenr du droit de s'arréter 
aux gares intermédiaires n'augmente pas la durée de 
vali.tité prévaé par les tarifs, 

$ Bi — Le voyageur qui a interrompa son voyage ne 
pent le reprendre qu'à la gare d'interruption on à une 
pare du méme itinéraire, située plus près de la gare 
ie destination détinitive. 


Artiele 10. 
Chaigement de classe ou de train. 


Le voyagenr peut occuper une plare d'une classe su- 
pareure ou passer dans mn train de catégorie supérieure 
è celle qui est indiquée sur le billet, dang les conditions 
lixtes par les tariis et moyennant paiement du suppié- 
uent prévu, 

Article 11, 
Voyageur sans billet valable. 


$ 1. — Le voyageur qui ne peut pas présenter un 
biliet valabie est tenu de payer une surtaxe, outre le 
prix du voyage; cette surtaxe est calculée contormé- 
ment aux règiements du chemin de fer sur lequel le 
paiement de la surtaxe est exigé. 

$ 2. — Les billets ayant subi une modification illi- 
rite seront considérés comme non valables et retirés par 
le personne] de service. 

$ 3. — Le vayagenr qui refuse le paiement immédiat 
du prix du vovage ou de la surtaxe peut ètre exclu du 
voyage. Le vorageur exclu ne peut exiger que ses baga- 
ges soient mis & sa disposition è une gare autre que la 
gare destinatalre. 


Article 12. 
Personnes erclues du train ou admises sous conditions. 


$ 1. — Ne sout pas admises dans le train eu peuvent 
en ètre exclues en cours de route: 

a) les personnes en état d’ivresse, celles qui se 
corduisent d'une manière inconvenante cu qui n’obser- 
vent pas les prescriptions des lois et règlements; ces 
personnes n'ont droit au remboursement ni du prix de 
leur billet, ni da prix quelles ont payé pour le trans: 
port de leurs bagages; 

d) les personnes qui, en raison d’une maladie on 
pour d'autres causes, parattraient devoir incommoder 
lents voisins, à moins qu'uu compartiment entiev n'wit 
ct loné pour elles d'avance on ne puisse ètre mis à 
feur disposition contre paiement; toutefois, les per- 
sonnes tombées malades en cours de route doivent ètre 
iransportées au moins jusqu'è la première gare où il 
est possibfe de leur donner les scins nécessaires. Le 
prix du voyage et du transport des bagages leur sera 
restitué. dans les conditions fixées è l'article 26, après 
déduction de la part afférente au pareours effectué. 

$ 2. — Le transport des personnes atteintes de mala- 
dies contagieuses est régi par les Conventions et règle- 
ments internationanx ou, è défaut, par les lois et règle- 
ments en vigueur dans chaque Etat. 


Article 13. 
Objets ewclus des voitures. 


€ 1 — Ne penvent étre introduits duns les voitures 
les objets dangereix, spécialement les armes chargées, 
les matières explosibles, facilement infflammables ou 
corrosives, de méme que les objets de nature à géner 
ou è incomnodér les voyageurs. 

Toutetois, les vorageurs qui, dans l'exercice d’un ser- 
vice public, portent une arme è feu, ainsi que les 
chasseurs et les tireurs, sont autorisés à prendre avec 
eux des munitions, sans dépasser la plus faible des li. 
mites fixées par les ràglements en vigueur sur les ter- 
ritoires empruntés, Il est permis aux gardes accompa- 
gnant des prisonniers et vovageant avec ees derniers 
ilans des voitures ott compartiments spéciaux de pren- 
dre avec eux des armes è feu chargées. 

$ 2, — Les emplovés du ehemin de fer ont le droit 
de s'assurer, en préxence du voyageur, de la nature des 
objets iutreduits dans les voitures, quand il existe des 
motifs sérieux de sonupgonner une coutravention aux 
dispositions du $ 1. 
$ 3. — Le contrevenant est responsable de tout dom- 


Di 


mage résultant des infractions aux disposition du $ 1. 


Li 


Article 14. 
Introduction de colis à la main 
et dl’animauun dans les voilurcs. 


8 1. — Les voyageurs sont autorisés à prendre gra- 
tuitement avec enx dans les voitures des objets faciles 
à perter (colis à la main), ponrva que les prescripiious 
de douane cu d’autres autorités administratives ne s°y 
opposent pas et que ces objets ne puissent causer de 
dommage. Chaque voyageur ne dispose, pour ses colis 
à la main, que de Pespace situé au-dessus et au-dessous 
de la; place qu'il occupe. Cette règle est applicable par 
analogie lersque les voitures sont d’un type spécial. 

$ 2. — Il west pas permis d’introduire des animaux 
vivants dans les voitures. Les petits animaux enfermés 
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dans des cages, ‘caisses, paniers ou autres emballages 
appropriés, les petits chiens, méme non enfermés, sont 
cependant admis, pourvu que lesdits animaux ne puis- 
sent incommoder les voyageurs par leur odeur, leur 
bruit ou ue quelque autre maniére, que ies preseriplions 
tie police des diflérents Htats ne s’y opposenl pas, 
tu'aucun voyageur n’y fasse objection et que ces ani. 
mouax puissent dire portés sur les genoux ou placés 
conune les colis à la noin. 

Les tariîs ou les horaires peuvent interdire ou auto- 
riser l’admission d’animaux dans certaines catégories 
de voitures ou de trains. 

Les tarifs indiquent si et pour quels animaux le prix 
de transport doit ètre payé. 

$ 3. — La surveillance des colis à la main et animaux 
ane le voyagen» prend avec hi dans la voiture incombe 
an voyageur lui-méme. 

Le voy. agent est respons sable de tout dommage causé 
par les colis à la maiu ou Jes animaux qu'il pr end avec 
ini dans la voiture, è moins qu'il ne prouve que les 
dommages sont causés par une faute du chemin de for. 


Article 15. 
Trains - Horaires. 
$ i. — Soni affecits au Lrauspori les traius végulicrs 
prévas aux horaires et les trains mis en marche suivant 
les besoins. 
2. — Les 


GAS, 


chemins de fer sont tenus d’afficher dans 
log temps utile, les horairey des trains de 
terr propres lignes. Ceux-ci doiveut indiquer la calé- 
gorie des trains, les classes de voitures, les conditions 
d’aGmission des vovageura et les henves de départ des 
Liains; pour les gares de transit suffisamment impor. 
Giutes ci les garcs terminus, ily dioivent indiquer aussi 
is heures d'arrivée, de nidime que les principales cor 
Lespoendauces de trains. 


N 
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Article 16 
UCorrespondances mangquées Suppressions de trains. 


Lorsqne, par suite du retard d'un tir sin, la corrcs- 
pondance avec un autre train est manquée, ou lersqu'an 
ital est supprimé sur tout ou partie de son parcours, 
ci que le voyagenr vent continner son voyage, le chemiau 
ce fer est tenu de l'acheminer, avec ses bagagos, dans 
la mesure du possible et sans aucune surtaxe, par un 
ivuin se divigeant vers Ja mne destination par la meme 
ligue ou par une autre route appartenant aux adminiy- 
trations qui participent è Vitinéraire du transport 
primitif, de fagon à lui permottre d’arriver à sa desti- 
nation avec moins de retard. Le chef de gare doit, s'il 
Y a lieu, certifier sur le billet que la cor respondance 
a té Inenguée on Je train a prolonger dans 
o: mesure nécessaire sa durse de validité, et le rendre 

falable pour la nouvelle route, pour une classe supo- 
ricure ou pour un train è taxes plus élevées, Le chemin 
de fer est, toutefois, en droit de refuser lutilisation 
co certuins trains par voie de tarif oa d'horaire. 

IL — Transport des bagages, 
Article 17. 
Definition des bagages, 


ft. — Font considérés comme hagnses les objets 
Gontenus dans des mallos, sacs de 


paniers, valisea, 
vovage, polis à chaporux et autres embaliages de ce 
cale. 


$ 2. — Sont en outre admis au transport comme ba. 
gages, mème sans emballage si l’usage est de les trans: 
por ter è nu: 


a) les fantenils portatifa on ronlants pour malades; 
les fautenils roulants mus par les malades enx-inbines 
avec ou moteur auxiligire, les chuises (lits) de 
repos; 


b) 
v) les voitu 


SDIS 
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c) les malles d’échantillons de marchandises; 

d) les instruments de musique portatifs; 

e) le mattriel pour représentatione d’artistes, pour. 
vu que son conditionnement, son volume et son poids 
permettent de le charger et de le placer rapidement dans 
les fourgons; 

)) les instruments d’arpentenr, jusqu'à concurrence 
de 4 métres de longueur, et les outils de travail à 
main; 

9) les instruments professionnels en général, leg 
machines porlatives usagées è gerire et à calculer, leg 
livres, les papiers d'affaires et ies documents; 

h) les engins de sport; 


i) les eveles, avee ou sans moteur auxiliaire, les 
mofovyelettes sans side-car, à condition qu’ils solent 


RI 


démunis d’accessolres non sixés à demeure, 

Les réservoirs des véhiculey mus par des moteurs 
peuvent contenir de l’essence. Le vovageur doit ter- 
mer le robinet qui se trouve érentuelleiment entre le 
réservoir et le moteur. Les réservoirs auxiliaires soli. 
dement attachés au vénienie peuvent igalement contenir 
de Pessence è condition d’ètre fermés. Les motocyelet: 
tes dont Jes riservoirs contiennent de l'essence doiveni 
ftre chargltes debout sur Icurs rones, garanties de touta 


chute, 
f 3. — Les tarifs peuvent limiter la quantite, le 


volume et le poids dec ohiets désienss sn 8 2 admis 
au transport comme bagages et fixer les conditions dans 
Paullo pent totiise DUMI 
le chargement, le transbordement et le déchargement. 

Les tarifs ri autoriser sous certaines condi. 
tions le transport compie bagages d'autres objets (pur 
esxempie les motocyseleites avec side-car et les auto.mo- 
biles) et celni d'animaux enfermés dans des cages pré- 
sentant des garanties suffisantes. 

$ 4. — Les tarifs peuvent exclure du transport com- 
me bagages les objets visés aux $$ 1 et 2 lorsgu’ils sont 
destinos à la vente, 


iecsamallaz dino vovnenite faLre 
H Seba 


Article 18. 
Objets ceclus du transport. 


Sont exelus du transport comme bagases les objetà 
qui, en vertu des prescriptions de la Convention inter-' 


nationale concernant le transport des marchaudises ar 


sOnI 
du transport comme marchandises 01 y sont admis. 
sous certaines conditions. 

Toutefois, parmi les matières et objets admis au! 
transport comme marchandises en vertu de PAnnexe I 
à la CIM, cenx qui peuvent dire transportés comune: 
colis express ne sont pus exclus du transport comme: 


chemins rie fer {(G GIA) ei. de NOI Annexe i, GX 


‘bagages, 
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Article 19. 


Responsabilité du co)ageur 
cnoce qui concerne ses bagayes  Surtames. 


8 1. — Le détentenr du bulletin de bagnges est res- 
ponsable de l'observation des prescriptions des arti 
cles 17 et 18; il supporte tontes les consequences d’une 
iufraction è ces prescriptions, 

$ 2. — Bi tes lois on règlements de iEtat sur le ter 
ritoire duquel le fait se produit ne l’interdisent pas, 
Je chemin de fer a ie droit, en cas de prisomption grave 
de concravention, de vérifier si le contenu des bagages 
répond aux prescriptions. Le détentenr du bulletin esi 
ni peié à assister è ia vérification; s'il ne se présente 
pas cu s'il ne peul dtre atteini et à dlinut d'autres lois 
vu règlemenis en vigueur dans l'Emt où la vGnfication 
a lieu, ceile-ci doit se faire en préseuce de deux témoins 
ottangers nu chemin de fer. Bi une infraction est cons- 
tate, les fvais occasionnés par la vérification doiveni 
étre payés par Je déientenr du bulletin de bagazes. 

$ 3. — En cas d’infraction aux dispositions des arti 
eles 17 et 18, le détentenr du bulletin de bagages doii 
payer une surtaxe sans préjudice du supplément de 
prix de transport et, s'il y a liea, des indemuités powi 
le dommase. 

La surtaxe doit étre payle pour chaque kilosramme 
brut des obiets exeles du transport comme bagages: 

è roison de trois franes, avee un minimum de 
perception de six franes, si ces objets comprenueni 
des matitres qui sont exclues du transport comme mar 
chnndises, en vertu de l'Annexe I è la Conveation in- 
ternationale concernant le transport des marchandise, 
par chemin de fer (CIM); 

b) è raison de deux francs, avec un minimum de 
perception de quatre francs, dans tous les autres cas 
d’infraction aux dispositions des articles 17 et 18. 


Article 20. 
Emballage et conditionnement des bagages. 


$ 1 — Les bagages dont Pétat on lc conditionne- 
ment est défectuenx ou l'emballage insufisant ou qui 
présentent des sienes manifestes d'avaries peuvent étre 
1efusés par le chemiîn de fer. S'ils sout néanmoin: 
acceptés, le chemin de fer aura le droit d’apporter une 
me.:tion approprice sur le bulletin de Lagages, L’acceptia 
tion par le voyageur du bulletin de bagages portant 
me telle mention est considérée comme preuve que le 
voyageur a reconnu Vexactitude de cette mention. 

$ 2. — Les colis doivent porter, dans des conditions 
de fixité suffisantes, le uom et l’adresse du voyageur 
et la gare de destination. 

$ 3. — Les anciennes étiqueties, adresse ou autres 
indications se rapportant è des transports antérieurs 
doivent étre enlerces ou rendues illisibies par le voya- 
geur. 


Article 21. 


Enregistrement ct transport des bagayes, 
Bulletin de bagages. 


$ 1. — L’enregistrement des bagages n'a lieu que sur 
Ja présentation de billets valabies au moins jusawà la 
destination des bagages et par l’itinéraire indigué sur 
les billets. 


Si le billet est valable pour plusieurs itintraires. on 
si le Hen de destination est desservi par plusicurs gares, 
le voyagenr doit designer exactement Vitintraire è sui. 
vre ou la gare pour laquelle l’enrepistremient doit avoir 
lien, Le chemin de fer ne répond pas des conséquences 
de l’inobservation de cette prescription par le voya 
geur. 

Les tarils déterminent si et dans quelles conditions 
des basages peuvent étre admis an transport par un 
itinGraire autre que celui qui est indiqué sur le billet 
présenté ou sang présentation de billets. Lorsque les 
tarifs prévolent que des bagages peuvent Gire ziusis «il 
rausport sans présentation de billets, les dispositions 
dle la présente Convention fixant Jes droits et, obligations 
du vovageur que ses bagazes accompagnent s'appliquent 
à l’expéditeur de bagages enregistrés sans présentalivia 
de billets. 

Si les tarifs le prévoient, le voyageur peut, pendant 
1 dursée de validité de son billet, faire envegistrer des 
vagages. ou bien directement sur le parcours tova]l de 
la gare de départ jusqu'à la gare d’arrivée, ou bien sur 
des fractions quelconques du parcours total, pourvu 
qu'aucune fracstion de ce parcours ne soit empruntée 
plus d'une fois. 

$ 2. — Lors de l’enregistrement des bagages, il cst 
délivré un bulietin au voyageur. Le voyageur est tenu 
de s’assurer, à la réception du bulletin, que celui-ci 
est étabii couformément è ses indications. Le prix du 
runsport des bagages doit étre payé lors de l’enre- 
gistrement. 

$ 3. — Pour le surplus, les formalités de l’enregistre- 
nent des bagages sont déterminées par les leis et règle- 
ments en vigueur è la gare de départ. 

$ 4. — Les bulletins de bagages délivrés pour les 
transports internationaux doivent ètre établis sur un 
formulaire conforme au modéle prévu è V'Annexe I è 
la présente Convention. 

$ 5. — Le bulletin de bagages doit obligatoirement 
comporter les mentions suivantes: 

a) l'indication des gares de départ et de desti. 
nation; 

db) litintraire; 

c) le jour de la remise et le train pour lequel a été 
effeetuée cette remise; 

d) le nombre des billets, sauf si les bagages on été 
remis an transport sans presentation d’um billet; 

e) le nombre et le poids des colis: 

f) Je montant du prix de transport et des autres 
frais éventuels; 

9) S'il y a lieu, le montant en chiffres et en lettres 
de la somme représentant l’intérét è la livraison, dé- 
elaré conformément è l'article 22. 

$ 6. — Les tarifs ou les accords entre chemins de fer 
détermineut la langue dans laquelle les bulletins de 
bagages doivent étre imprim(s et remplis. 

$ 7. — Les tarifs peuvent prévoir des preseriprions 
spéciales pour l’enregistrement des cycies, engins de 
sport, fautenils pour malades et voitures d’enfants. 

& 8, — Le voyageur peut indiquer, sous les conditions 
en viguenr à la gare de départ, Je train par lequei ses 
bagages doivent étre expédiés. S'il n'use pas de cette 
faculté, l’acheminement a lieu par le premier train ap: 
proprie. 

Si les bagages duivent charger de train dans une 
gare de correspondance, le transport doit avoir lieu 
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Les réserves formulées lors de la réception des ba-! 
gages ne sont d'aucun effet, à moins d’étre acceptées: 
par le chemin de fer. 

$ 7. — Pour le surplus, les opérations de livraison 
sont soumises aux lois ei règiements en vigucur sur lel 
chemin de fer chargé de la livraison. 


par le premier train qui doit assurer, dans les condi- 
tions fixtes par les règlements nationaux, le service 
normal des bagages. 

L'’acheminement des bagages ne peut avoir lieu dans 
les conditions indiguées ci-dessus que si les formalitòs 
exige ces au départ ou en cours de route par les douanes 
cc autres autorités administratives ne 8’°y opposent 
pas. 

Le chemin de fer esk en droii de ne pas admettre 
ou de limiter le transport des bagages dans certains 
trains ou certaines catégories de trains. 


Craprrro LIT. — Dispositions communes 
aux transports des Voyageurs et des bagages. 
Article 24. 
Tarifs  Interdiction d’accords particuliers. 
$ 1. — Les tarifs internationaux que les chemins del 
fer établissent doivent comtenir toutes fes conditions! 
speciales faisant règle pour le transport et toutes les: 


di +i g am an 14 trana 
indications nécessalves au cCaieui GO prix de transport 


et des frais accessoires et spécifier, le cas échéant,! 
les conditions dans lesquelles il sera tenu compie du 


Article 22. 
Déclaration d’intérét à la livraison. 
$ 1 — Tout transport de bagages peut faire l’objet 
d’une déclaration d’intérét à la livraison, inscrite sur 
Je bulletin de bagages, comme il est dit à l'article 21, 
$ 5, lettre 9). 


Le moniant de lintérdt déelaré doit dtre indiqué en | change. 
mionnaie de l'Etat de départ ou en toute autre mon-j $ 2. — La publication des tarifs n'est obligatoire 


que dans les Etats dont les chemins de fer partici.! 
pent è ces tarifs comme réseanx de départ et d’arrivée.! 
Les tarifs et leurs modifications eutrent en vigueur à 
la date indiquée lors de leur publication. Les majorar! 
tions de tarifs ct autres dispositions qui auraient pour! 
effet de rendre plus rigoureuses les conditions de trans-' 
port prévues par ces tarifs n’entrent en vigucur que: 


%ionurs an CARI lenre npblicati 
six jours au pius LO apròs ICUI publication. 


$ 3. — Dans chaque gare ouverte au trafic interna! 


lidie qui serait fixée par ies tarifs. 
32. — Il est pergu une taxe d'un dixième pour mille 
de la somme déciarée, par fraction indivisible de 10 ki. 
lombtres, Le minimum de perception est fixé è 1 franc 
par envoi. 
Les tarifs peuvent réduire cette taxe et ce minimum 
de perception, 


Article 23, 


Livraison. tional, Ie voyageur peut prende connaissance des tarifa' 

S1 Ta dirai det li ali ou des extraits de tarifs indiquant les prix des billeta: 
Zu LA ot y fi DA L'A . i 

CR i IVTAlSOn. des bagages a lieu contre 12) ;nternationaux qui y sont cn vente ct les taxes cor-' 


remise du bulletin de bagages. Le chemiu de fer n’est 
pas teu de vérifier si le déientcur du bulletiu a yua- 
lit pour prenudre livraison. 


$ 2. — Le détenteur du bulletin de bagages est en 
droit de réclamer au service de livraison de la gare 
destinnataire la délivrance des hagasces anssitàt ane s'est 
Geoulé, après D’arrivée du train par lequel les bagagesi 
deraioni Gire fransportits. le femmns nécessaire pour ia! 
mise à disposition ainsi que, le cas échéant, pour lac- 
complissement des formalités requises par les dowanes| ji service du chemin de fer. soit ponr le service des’ 
et autres autorités administratives. administrations publiques, soit aux esuvres de bien»! 

$ 3. — A défaut de présentation du bulletin de ba- falsance, d’éducation et d’instruetion. 
gages, le chemin de fer n’est tenu de remettre les ba- 


respondantes pour les hagages. 

$ 4, — Les tarifs doivent dire appliques è tous les' 
inttressés d'une manière uniforme. 

Tout accord particulier qui aurait pour effet d’ae-' 
corder une réducetion sur les prix des tarifs est formel-! 
lemeni inierdit et uui de pielu Urvii, 

Toutefois, sont autorisées les réduetions de prix di-! 
inent publices et également accessibies è tous aux mUmos 


conditions, ainsi que celles qui sont accordées soit pour 


tamen tI TA TIT nti 


gages que si le réclamant justifie de son droit; si cette Article 25. 
justification semble insuffisante, le chemin de fer peut Formalités crigles par les douancs 
exiger une caution. et autres autorités administratives. 


_ $ 4. — Les bagages sont livrés à la gare pour laquelle| Le voyageur est tenu de se conformer aux pres-! 
ils ont été enregistrés. Toutefois, à la demande du dé-|criptions Gdietées par les douanes et autres autorités' 
tenteur da bulletin faite en temps utile, si les cir- administratives, tant en ce qui concerne sa personne 
constances le permettent et si les prescriptions douaniè- queen ce qui concerne la visite de ses bagages et de! 
res ou d’autres autorités administratives ne s'’y oppo-|ses colis à la main. Il doit assister è cette visite, sant: 
sent pas, les bagages peuvent étre restitués è la gare] eg exceptions admises par les lois et règlements. Le! 
do départ ou livrés è une gare intermédiaire contre !chemin de fer n'assume aucune responsabilité, vis-d-vis 
remise du bulletin de bagages, et, en outre, si le tarit| du voyageur, pour le cas où celui-ci ne tiendrait pas i 


l’exige, contre présentation du billet, compie de ces obligations. 
$ i, — Le sigtentene du bullofin gnanc! le barare 
do bili ou Gio Mili ctili COMICI 40 NPUgli è. E 
ost pas livre dana Jes conditions indiquées au $ 2 Artiele 26. 
> ut exiger la constatation, sur le bulletin de bagages, Restitutions ct paicments supplémentatres. 
di jour el de l'heure auxquels il a réciamé la livraison. 81 — Lorsquun vovagenr a demandé è dire rem- 
Sti. — Te vovagenv pent refuser la réception des|boursé, pour la totalità on une fraction du pareours, 


bagages, tant qu'il n'a pas Gté procédé aux verifica. | de tout ou partie du prix qu'il a payé pour son billet, 
tious requises par lui en vue de constater un dommage|la restitution est, pour les cas énumérés ci-après, ef- 
atlegue, feciute aux conditions ci-Gessousi 
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$ 2. — Sont expresséments visés les cas suivants: 

&) le billet n’a pas été utilisé du fait du voyageur; 

d) le billet n’a pas été utilisé, le voyageur ayQlt été 
empéeché d’entreprendre son voyage par suite de retard 
vu de suppression d’un train ou d'interruption du ser 
viee; 

c) le billet n’a ét6 utilisé que. sur une partie du 
parcours, par suite de la mort,-de la maladie ou d’un 
accident survenu au voyageur ou d’antres causes im- 
péricuses; 

d) le billet n’a été utilisé que sur une partie du 
parcours, le voyageur ayant, dans une gare intermé- 
diaire, déclaré qu'il abandonne le reste du parcours; 

e) le billet n'a été ntilisé que sur une partie du 
parcours, le voyageur, par suite de retard ou de sup. 


8 7. — Lorsqu'un voyageur a demandé è étre rem- 
bgursé du prix de transport de ses bagages pour la 
total cu Tie fraction du parcours, la restitution est 
Gifectute dans les conditions ci-après: 

Sont toujours déduits du montant de la restitution 
un droit de 0 franc 50 par bulletin, ainsi que, le cas 
6chéant, les impéts. 

Sì les bagages sont retir6s avant qu’ils aient quitté 
la gare expéditrice, le prix de transport est remboursò; 
s'ils le sont à une gare interinédiaire, le détenteur du 
bulletin de bagages doit, à cet effet, obtenir de cette 
gare intermédiaire une attestation qui est è joindre è 
la demande de restitution. 

$ 8. — Les tarifs peuvent contenir des dispositions 
autres que celles qui précèdent, pourvu qu’elles ne 


pression d’un train cu d’interruption du service, ayant| constituent pas une aggravation de la situation du 


été empéché de continuer son voyage conformément à 
l’horaire en raison du manque de correspondance; 

f) le billet, par suite du manque de place dans la 
classe pour laquelle il a été délivré, a été utilisé, suv 
tout ou partie du parcours, dans une classe inférieure. 

$ 3. — Pour ce qui concerne les billets è prix réduit, 
la restitution est limitée aux cas prévus au $ 2, let- 
tres db) et e). 

Les billets ordinaires aller et retour et les billets à 
prix réduit pour enfants établis un vertu de l’article 6 
ne sont pas considérés comme villets ‘è prix réduits au 
sens du présent paragraphe. 

$ 4. — Le chemin de fer a le droit d’exiger du voya: 
geur toute justification utile à Pappui de chaque de- 
mande de restitution. 

$ 5. — "f'oute restitution ne peut avoir liea que sur 
présentation du biliet. 

Pour les cas prévus au $ 2, lettres a), d), d) et e), le 
voyageur doit, cn outre, présenter une attestation of- 
ficielle qui lui est délivrée, sur sa demande, par la 
gare de départ ou par la gare intermédiaire intéressée. 

Pour le cas préva au $ 2, lettre f), le voyageur doit, 
eu outre, présenter une attestation officielle du chemin 
de fer établissant qu'il a, sur le parcours considéré, 
pris place dans nu compartiment d’une classe inférieure 
à celle è laquelle son billet lui donnait droit. 


voyageur. 

$ 9. — Toute demande de restitution fondée sur les 
dispositions du présent article, ainsi que sur celles de 
l'article 12, est irrecevable si elle n'a pas été présentée 
au chemin de fer dans un délai de six mois, compté, 
pour les billets, è partir de l’expiration de leur vali- 
dité, pour les bulletins de bagages; è partir du jour 
de leur émission. 

$ 10. — En cas d’application irrégulière du tarif ou 
d’erreur dans la détermination des frais de transport 
et des frais divers, le trop-pergu doit étre remboursé 
par le chemin de fer, le moins-pergu versé par le voya- 
geur. 

$ 11. — Le trop-pergu constaté par le chemin de fer 
doit &tre, si possible, porté d’office à la connaissance 
de l’intéressé lorsqu'il dépasse 0 frane 50 pour chaque 
billet ou pour chaque bulletin de bagages, et le ràgle- 
ment doit en étre opéré au plus tòt, aux frais du 
voyageur. 

$ 12. — Pour le calcul du trop-percu à rembourser 
par le chemin de fer cu du moins-percu è verser par 
le voyageur, est applicable le cours du change officiel 
du jour auquel le prix de transport a été percu; si le 
paiement en est effectué dans une monnaie autre que la 
monnaie de perception, le cours applicable est celui du 
jour où a lien ce paiement. 

13. — Dans tous les cas non prévus dans le présent 


$ 6. — Sont exclus de la restitution les impòts, les {article et è défaut d’ententes particulières entre les 


suppléments payés pour les places réservées, les frais 
de confection et les commissions pour la vente des bil- 
lets. 

Sent déduits du montant è rembourser: un droit de 
10% avec minimum de 0 frane 50 et maximum de 
3 franos par billet, ainsi que, s'il y a lieu, les frais 
d’envoi. 

Cette déduction n’est toutefois pas opérée Iorsqu’un 
billet veste inutilisé est restitué le jour meine de l’émis- 
sion au burean qui Pa délivré, non plus que dans les 
cas prévus au $ 2, lettres db) et e). 

Sompte tenu de application des dispositions précé- 
dentes du présent paragraphe, il est remboursé, suivant 
les cas visés au $ 2: 

— s'Il s'agit des Jettros a) et D), le prix payé, 

— S'Il s’agit des lettres c), d) et e), la différence en- 
tre ie prix total payé et la taxe pour le parcours ef- 
fectué, calculée sur la base du tarif normal, 

— s'il s'agit de la lettre f), la différence entre Ie prix 
du billet que le voyageur a payé et celui qu'il aurait 
«dà acquitter en prenant des billets correspondant è la 
classe utiliste pour chacun des parcours effectuòs, 


chemins de fer, les lois et règlements en vigueur au 
lieu de départ sont applicables. 


Article 27. 
Contestations. 


Les contestations entre voyageurs ou entre ceux-ci 
et les agents sont provisoirement tranchées dans leg 
gures par le chef de service et en cours de route par 
le chef de train. 


TITRE III 
RESPONSABILITÀ 
ACTION NÉES DU CONTRAT DE TRANSPORT 


CHAPITPRE PREMIER. — Responsabilità 


Article 28. 
Responsabilité consceutive au transport des voyagcurs, 
des colis è la main et des animavx. 
81 — La responsabilité du chemin de fer pour la 
mort, les blessures et toute autre atteinte d Pintégrité 
corporeile d’un voyageur, alnsi que pour les dommages 
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Papetti vegeta PI 


causés par le retard cu la suppression d’un train ou] perdu quand il n’a pas été livré dans les quatorze jours 
pur le manque d’une correspondance, reste soumise|qui suivent la demande de livraison présentée conior 


aux lois et règlements de VEtat où le fait gest produit. |mément à l'article 23, $ 2. 


Les articles ci-après du present titre ne sont pas ap- 
plicabics d ces can, 


$ 2, — Ri un colis réputé perdu est retrouvé dans 
lVaunée qui suit la demande de liviniron, le chemin de 


& 2. — Le chemin de fer n'est responsable, en ce qui|fer est tenu d'en donner avis à Pavant droit, lorsque 
concerne les colis à la main et les animaux dont lafson domicile est connu on peut ètre déccuvert, 


suivelllanee incombe an voragine en verta de Particle 
Li, 88, que des doiumages causées par sa faute, 
lité collective. 
Article 29, 
Responsabitité colleciive des chemins de fer 
pour les bagages. 
NYA an 


big transport 


g1 Le chemin + au transport 
des bagages en délivrant un bulletin de bagages inter- 
national est responsabile de Pexécution du transport 
sur le parcom:s total jusqu'à la livraison. 

$ 2. — Chaqne chemin de fer suhséquent, par le fait 
intine de da prise en charse des hagages, participe 
au contrat de transport ct assume les obligatione qui 
en résultent, sans piciudice des dispositions de l'arti. 
cle 43, $ 2, concernant le chemin de fer destinataire. 


da for 
fe ICI 


Article 20. 
Etendue de la responsabilité, 


81, — Te chemin de fer est responsable du retard 
à la livraison, du dommage résultant de la perte totale 
ou partielle des bagages ainsi que des avaries qu'ils 
subissent à partir de l’aceeptation au transport jusqu'à 
Ta livraison, 

$ 2. — Le chemin de fer est décharg(é de cette respon. 
sabilità si Je retard d la livitison, la perte ou Davaric 
ti eu pour cause une faute du voyageur, un ordre de 
celni-ci ne résnltant pas d'une faute du chemin de fer. 
un vice propre des bagages on des cireonstances que 


le chemin de fer ne pouvait pas éviter et aux consé- | 


quenees desquilies Il ne pemil pas oUvier. 

3. — Compte tenu de Tarticle 31, $ 2, le chemin 
de fer est déchargé de cette responsabilità, lorsque la 
perte ou lavarie résulte der visques particuliers inhé- 
rents à la nature spéciale du bagtge, d l'absence cu è 
Ja défeetnosité de l'emballage on du fail que des objets 
exelus du traasport ont été néanmoins expédiés comme 
Dagnges, 

Article 8L. 
Charge de la preive, 


81. — La preuve que le retard è la livraison, la 
perte ou l'avarie a eu pour cause un des faits prévus 
à Particle 80, $ 2, incombe nu chemin de fer. 

$ 2. — Lorsque Je chemin de fer établit que, eu égard 
sux eirconstances de fai, la perte ou L'avarie a pu 
resalter d'un on de phiziewrs des risques particuliers 
prévus dà l’artiele 30, $ 8, il y a présomption qu'elle 
en résulfe, L’ayant droit conserve Loutelois Je droit 
de iaire la nvenve que le dommage n'a pas 


cause, totalement ou particllement, Pun de ces risques. 


on 


eu pour 


NI) 


Article 32, 
Présomption de perle drs begages. 
Cas où ils sont retrouves, 
81. — T’ayant droit peut, sans avoir a fournir 
‘«d’autres preuves, considérer un colis manquant comme 


Dans le délri de trente jours qui suit la réception de 
cet_ avis, Davant droit peut exiger que le bagage lui 


8. — 11 n'y a pas, en cette matière, de responsabi- soit livré à V’une des gares du parcours, contre paie. 


ment des frnis afférents au transport depuis la gare 
de départ jusqu'à celle où a Hen la ]Jivraison et contre 
restitution de lindemmité qu'il a regue, deduction faite 
éventuellement des frais qui auraicnt été compris dans 
cette indemnité et sous reserve de tous droits a Pin 


domnit 


6 nor 
ACILI TICO 


pour retard piévue è l'article 80 ct, sly 
lieu, à l’artiele 86. 

Si le colis retrouvé na pas Gté réclame dans le délai 
de trente jours privo on si le colis n'est retranvé que 
plus d’un an apràs la demanide de livirison, le ehemin 
de fer en dispose conformément nix lois ef rdglementa 

| de l'Riat dont il relève. 


Article 33. 
Montant de Vindemnité en cas de perte des bagages. 


Quand, en vertu des dispositions de la présente Con- 
vention, une indemnité pour perte totale cu part'elle 
Ide bagages est mise è la charge du chemin de fer, il 
peut dire réclamé: 
a) sì le mentant du dommage est prouvé: 
une somme érale à ce montant sans qu'elle puisse 
tontefois exc&ler 40 franes par kilogramme de poids 
brut mampant; 
b) si le montant da dommage n'est pas prouvé: 
une somme calculée è forfait à raison de 20 
francs par kilogramme de poids brut manquant. 


+ cara i DARI e dae, e 
u ouile, Tesvitues d6 prix ue tTansport, ses 


Gant 
AIULLU) IL 


droits de donane ou autres sommes debourrséos a 


OESTTRITSI 
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far Pieriveriva near 
d & 
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loagion du traunspo 
mages-inttrits, 
Article 34, 

Montant de Vindemnité en cas Vavarie des bagages. 

En eas d’avarie, le chemin de fer doit payer le mon- 
tant de la dépréciation subie par les bagages, sans 
autres dommages-iniéréts. 

Toutefois, l’indemnité ne peut dépasser: 

a) si Ja totalité des bagages est d6préciée par Pava- 
rie, le chifire quelle aurait atteint eu cas de perte 
totale; 

) si une partie seulement des bagages est dépré- 
ciée par l’avarie, le chiffre qu'elle aurait atteint en cas 
de perte de la partie dépréciée, 

Article 95. 
Montani de Vindemnilé pour retard 


d ta livraison des bageyes. 


$ 1. — Bu cas de retard è Im livraison et si Vayant 
droit ne pronve pas qui dommage en est résulté, le 
chemin de fer est tenu de payer une indemmnité fixée è 
vingt contimes par kilogramme de poids but des ha 

gages liveés en retard et par période indivisibile de 
vingt-quatre heurs A compter de la demande de li- 
vraison, avec maximum de quatorze jours. 
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$ 2. — $i la preuve est fournie qu'un dommage est 
r6sulté du retard, il est payé, pour ce dommage, une 
indemnité qui ne peut pas dépasser le quadruple de 
l’indomnité forfaitaire déterminée au $ 1 

$ 3. — Les indemnités préyues aux $$ 1 et 2 ne peu- 
vent pas se cumuler avec celles qui seraient dues pour 
perte totale des bagages. 

Tn cas de perte partielle, elles sont payées, s'il y a: 
lieu, peur la partie non perdue. 

Pn cas d’'avarie, elles se cumulent, s’il y a lieu, 
avec l’indemnité prévue è Particle 34. 

Dans tous les cas, le cumul des indemnités prévues 
aux $$ 1 et 2 avec celles prévues aux articles 33 et 34 
ne peut donner lieu au paiement d’une indemmnité totale 
supérieure à celle qui serait due en cas de perte totale 
des bagages, 


Article 36. 


Montant de Vindemnité 
en cas de diclaration d’interét à la livraison. 


S’ily a eu déclavation d’intérét à la livraison, il peut 
give réclané, outre les indemnit6s prévues aux arti- 
cles 393, S4 et 85, la réparation du dommage supplé- 
mentaire pronvé jusqu'à concurrence du montant de 
V’intortt déelaré. 


Article 37 
Montant de l’indemmité en cas de dol ou de faute lourde 
imputatlo au chemin de fer. 

Dans touts les cas où le retard è la livraison, la 
perte totale ou partielie ou Pavarie des bagages ont 
pour cause un dol cu une faute lourde imputable au 
chemin de fer, Payant Grevit doit ètre complètement in. 
demmnisé pour le projudice prouvé, jusqu'à concurrence 


du double des maxima prévus aux articles 53, ti, 35 
et 30. 


Article 38, 
Intérét de Vindemnité. 


L’ayant droit pent demauder des intéréts de V'in- 
demnité, Ces intéréts, caleniés è raison de cinq pour 
cent lan, ne sont dus que si l’indemnité dépasse dix 
franes pour chaque bulietin de bagages; ils courent du 
jour de la réclamation administrative prévue a Par- 
tile 41 ou, s'il n’y a pas cu de réelamation, du jour 
de la demande en justice. 


Article 59, 
Rcestitution des indemnités. 


Toute indemnité indàment percue doit ètre restituée. 

Pa cas de fraude, le chemin de fer a droit, en outre, 
nu versement d'une somme égale è celle qu'il a payée 
indiment. 


Article 40. 
Responsabilità du chemin de fer pour ses agents. 


Lc chemin de fer est responsuble des agents attachés 
A son service et des autres personnes qu'il emploie pour 
l'exéeution d’un transport dont il est chargé. 

Toutefnis, si, è la demande des voyageurs, les agents 
Au chemin de fer leur rendent des services qui n’in- 
combent pas au chemin de fer, ils sont considérés 
comme agissant pour le compte des yoyageurs à qui 
ils rendent ce service, 


Ozapimro IL — Riclamations administratives - Actiens 
judiciaires - Proctdure et prescription ci cas de Litiges 
nés du contract de transport. 


Article 41. 
Réclamations administratives. 


$ 1. — Les réclamations administratives relatives an 
contrat de trausport doivent ètre adressées par écrib 
au chemin de fer désigné a Particle 43. 

$ 2. — Le droit de présenter la réclamation appar 
tient aux personnes qui ont le droit d’actionner le 
chemin de fer en vertu de l’article 42, 

$ 3. — Les Dillets, bulletins de bagages ct antres 
pièces que l’ayant droit juge utile de joindre è sa 
réclamation doivent tre présentés soit en originanx, 
soit en copies, celles-ci dàment légalistes si le clhemin 
de fer le demande. 

Lors du règiement de la réclamation, le chemin de 
fer pourra exiger la restitution des billets ou bulletins 
de bagages. 

Article 42. 

Personnes qui peuvent exercer Vaction judiciaire 

contre le chemin de fer. 


L’action judiciaire contre le chemin de fer qui nalb 
du contrat de transport n’appartient qu'à la personne 
qui produit le billet ou le bulletin de bagages, suivant 
le cas, ou qui, à défaut, justifie de son droit. 


Article 43. 
Chemins de fer contre lesquelles Vaction judiciaire 
peut étre cocrete. Competence. 


$ 1 — L’action judiciaire en restitution d’une somme 
payée en vertu du contrat de transport, peut ètre exer- 
cée soit contre le chemin de fer qui a percu cette 
somme, soit contre le chemin de fer au profit duquel la 
somme a été percue. 

$ 2. — Les autres netions judiciaires qui naissent 
du contrat de transport ne peuvent tre exercées que 
contre le chemin de fer de départ, le chemin de fer 
destinataire ou celui sur lequel s’est produit le faik 
générateur de l’action. 

Le chemin de fer destinataire peut cependant étre 
actionné, méme s'il n’a recu ni les bagages, ni la feuille 
de route. 

$ 3. — Si le demandeur a le choix entre plusieurs 
chemin de fer, son droit d’option s'éteint dès que l’ac- 
tion est intentée contre un de ces chemins de fer. 

$ 4. — L’action judiciaire ne peut étre intentée que 
devant le juge compétent de PEtat duquel relève le 
chemin de fer actionné, à moins qu'il n’en soit décidé 
autrement dans les accords entre Etats ou les actes 
de concession. 

Lorsqu’une entreprise exploite des réseanx anto. 
nomes dans divers Etats, chacun de ces riscanx est 
considéré comme un chemin de fer distinct au point de 
vue de l’application due présent paragraphe. 

$ 5. — L’action judiciaire peut ètre formfie contre 
un chemin de fer autre que ceux qui sont désisnés aux 
$$ 1 et 2, lorsquelle est présentée comme demarie 
reconventionnelle ou comme exception dans instance 
relative è une demande principale fondée sur le mène 
contrat de transport. 

$ 6. — Les dispositions dun présent article ne s’ap- 
plianent pas anx recours des chemins de fer entre cux, 
‘réglés au chapitre ILI du préseni tilre, 
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Article 44, 
Constatation de la perte particle ou d’une avarie subie 
par les bagages, 

$ 1. — Lorsqu'unè perte partielle on une avarie est 
dicouverte cu présuméò par lè chania de fer ou lorsque 
Vayant dvoit en allèsne l'existente, le chemin de fer 
est tenu de dresser, saus délai et si possible en pré 
sence de cet avant droit, un procès-verbal consfatant. 
snivant ia nature du dommage, L'etat des bagages, leur 
poids et, autant que possible, l'importanee du dom. 
mage, sa cause et le moment oî il s'est produit. 

Une copie de ce procès-verbal doit èire remise gra- 
tuitement d Vavant droit s'il je demande. 

$ 2. — Lorsque Vayant droit n'accepte pas les cons- 
tatations du prorès-verbal, il peut demander la cons- 
totation judiciaire de 1'état et du poids des bagages 
ainsi que des causes et du montant du dommage; la 
procédure est sonmise aux lois et règlements de l’Etat 
ou la constatation judiciaire a licu, 

$ 3. — Dans le cas de nerte de colis, l’avant droit 
est tenu, pour faciliter ley recherches du cheuiin de 
fe, de dovnvi la descripilon wussi exucie que possible 
des colis perdus. 

Article 45. 

Exkbinciion de Vaction eonire le chemin de fer 

née iu contrat de transport des hagayes. 

1, — La réception des bagages par larant droit 
toute action nl du post contre 
le chemin de fer pour retard è la livraison, perte par- 
tielle cu avarie, 

& 2. — Toautefois, Paction n'est pas éteinte: 

a) si l’ayant droit fournit la preuve que le dom- 
Wwsgé a pone catse um dol cu une faute lourde impu- 
table an chemio de fer; 

d) en cas de réclamation pour retard, lorsqu’eile 
est faite è l'un des chemins de fer désignés par l'ar- 
ticle 43, 8 2, dans un d'éiai ne dépassani pas vingt et un 


rlinani inn sl 
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contrat de trans 


jours non compris selui dela 
Payant droit; 

Gi ono ens de réciamation 

pour avarie: 

1° si la perte ou l’avarie a été coustatée avant 
la réception des bagages par layant droit couformé. 
ment à l'article 44; 

2° sì la constatation, qui aurait dà étre faite 
conformément è l'article 44, n’a été omise que par la 
faute du chemin de fer; 

d) en cas de réclamation pour dommages non ap- 
parents dont l’existence est constatée apròs Ja réception 
des bagages par l’ayant droit, À la double condition : 

1° qu’immédiutement après la découverte du 
dommage et au plus tard dans Jes trois jours qui sui- 
vent la réception des bagages, la demamdle de consta. 
tation conforme è l'article 44 soit faite par Payant 
groit; 

2° que Yavant droit pronve que le dommage s'est 
produit entre l'accepfation au teansport et la livraison, 


es bagages par 


Articie 48. 
Prescription de Vaction née du contrat de transport. 
$ 1. — L’action née du coutrat de transport est pres- 
crite par un an. 
Vontefols, lu preseription est de trois ans SUI sagit: 
e) de Vaciion fondée sur un dommage uyunt pour 
cause un dol; 


ag 


"ei = nti I EE 


| 6) de l'action fondée sur Je cas de fraude préva è 
l'article 3, 
$ 2. — La preseription court: 

a) pour les aetions en indemuité por retard À la 
livraison, perte partelle du avarie: du jour eù La L- 
vraison a eu ticu; 

d) pour les artiolis en imlemmité pour perte totale: 
du jonr où la livraison anraii di avoir lieu; 

G) pour les 


a 
a 


porionsiamett on 
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du prix de framsport, de frgis arcessoires ou de sur- 
taxes, ou ponr les actions en rectification en eas d'ap- 
plication irrégulièére du tarif on ud'erreur de calcul; 
du jonr do paiement, ou, s'il n'y a pas en paiement, 
du jour où fe puiement aurait dh étre effertué; 

.d) pour les action» en pniement de suppiément de 
doit récluiné per la douane: du jour de la réciamation 
de la douang; 

e) pour les autres actions concernant le transport 
des vovageurs: du jolr de l’expiratiou de la validitée 
da billet. 

Le jour indiqué eomme point de dépurt de la prescrip- 
tion West juinais compris dans ic delui, 

$ 3. — En ens de réelamation administrative adressée 
au chemiii de fer conformement a Particle 44, la pros- 
cription est suispehduo iisqu'au i hem 
fer repousse la réclamation par derit et restitue les 
pièces qui y étaient jointes. En cas d’acceptation par. 
tielle de la réelamation, la prescription ne reprend son 
cours que ponr la partie de la réclamation qui reste 
litigieune, La preuve de la réception de la réclamation 
ou de la réponse et celle de la restitution des pièces 
sont à la charge de In partie qui invogue ce fait. 

Les réclarmatione ultéricives ayant le méalie dijet hé 
susnentient pas la prescription. 

£ 4, — Lactioh preserito ne pent plus afre exereto, 
méme sous forme d'une demande reconvertionnelle wu 
d'une exception. 

$ 5. — Sous réserve des disposilions qui préeddent. 
la suspension ef Vinterruntion de la prescription sont 
rigléer per les lois et rèslemente de D'Eiut cà Vaziion 
est intentée. 
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Cuaperte TIT. — R'eloment ces cemntes, 


Recours des celiemins de ier ent.e eur, 


Artiele 47, 
Réèglement des comptes entre chemins de fer. 


Tout chemin de fer est tenu de payer aux chemins 
de fer intéressés la part leur revenanut sur un prix de 
transport qu'il a encaissé ou qu'il gurzit dî encaisser. 


Article 48. 
Recours en cas d’indemnité pour perte ou por arario, 


$ 1. — Le chemin de fer qui a pavé une indemnité 
pour perte totale ou particelle vu pour arvarie de ba- 
gages, en verto des dispositione de la présente Con- 
vention, n le droii d'exercer un receitpe contre es cie- 
mins de fer qui ont participé au transport, conforme. 
ment aux dispositions suivantes : 
a) le chemin de fer par le fait duquel le dommaze 
u 6té causé en est seul responsable; 
Ul) Jorsque le dommage a éié causé par Te fait de 
plusieurs chemins de fer, chacun d’eux répond du dom- 
pit causé par lui. Si la distinetion est impossibie 


age 
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dans Jespèce, la charge de lindemnité est répartie 
entre eux d’apròs les principes énoncés sous lettre €): 
c) S'Îl ne peut étre prouvé que le dommage a été 

causé par le fait d’un ou de plusieurs chemins de fer, la 
charge de l’indemnité due est répartie entre tous les 
chemins de fer ayant participé au trausport, à l’excep- 
tion de ceux qui prouveraient que le dommage n’a pas 
été occasionni sur leurs lignes. La répartition est fuite 
proportionnellement an nombre de kilomètres des dis- 
tances d’application des tarifs. 

$ 2. — Dans le cas d’insolvabilité de l'un des che- 
mins de fer, la part lui incombant et non payée par 
Jui est répa:tie entre tous les autres chemins de fer 
qui ont participé au transport, proportionnell-ment au 
nombre de kilometres des distances d’application des 
iarifs. 

Article 49. 

Recours en cas d’indemnité pour retard à la livraison. 

Les règles Gnoncées dans l'article 48 sont appliqueés 
en cas d’indemnité payée pour retard. Si le retard 
a eu pour cause des irrégularités constatées sur plu. 
gieurs chemins de fer, la charge de Pindemnité est 
répartie entre ces chemins de fer proportionnellement 
à la durée du retard sur leurs réseaux respectife, 


Article 59. 
Procédure de recours. 

$ 1. — Le chemin de fer contre lequel est exercé un 
des recours prévus anx atticles 48 et 49 n'est jamais 
habilité à coniester le bien-fondé du paiement effectué 
par administration exergant le recoars, lorsque l’in- 
demnité a été fixée par l’autorité de justice après que 
Passignation lui avait été diment signifiée et qu’il 
avait Gé mis à mème d'intervenir dans le procès. Le 
juge saisi de Paetion principale fixe, selon les circons- 
taneés-de fait, les délais impartis ponr la signification 
et pour l’intervention. 

$ 2. — Le chemin de fer qui veut exercer son re- 
cours doit former sa demande dans une seule et mme 
instance contre-tous les chemins de fer intéressés avec 
lesquels il n’a pas transigé, sous peine de perdre son 
recours contre ceux qu9il n’aurait pas assisnés. 

$ 83. — Le juge doit statuer par un seul et méme 
jugement sur tons les recours dont il est saisi. 

$ 4, — Les chemins de fer actionnés ne peuvent 
exercer aucun recours ultérieur. 

8 5. — Il n'est pas perinis d’introduire les recours 
en garantie dans l’instance relative à ia demande prin. 
cipale en indemuité. 


Article 51, 

Compétence pour les recours. 
$ 1 — Le juge du siège de chemin de fer contre 
lequel le recours s’exerce est exclusivement compé- 

tent pour toutes les actions en recours. 
$ 2. — Lorsque action doit étre intentée contre 
plusieurs chemins de fer, le chemin de fer demandeur 
a le droit de choisir entre les juges compétents, en 
vertu du $ 1, celui devant lequel il porte sa demande. 


Article 52. 
Accords au sujet des recours. 


Les chemins de fer peuvent déroger par des accords 
aux régles de recours réciproques, définics au chapi- 
tre IL 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 53. 


Application du droit national. 


A défant de stipulat'on dans la présente Convention, 
les dispositions des lois et règiements nationanx relu- 
tits au transport dans chaque Etat sont applicables. 


Article 54. 
Règles géntrales de procédure. 


Tour tous les litiges anxquels donnent lieu les trans- 
ports soumis à la présente Convention, la procédure è 
suivre est celle du juge compétent, sous réserve des 
dispositions contraires insérées dans la Convention. 


Article 55. 
Exéeution des jugements. Saisies et cautions. 


$ 1 — Lorsque les jugements prononcés contradie- 
toirement ou par défaui par le juge compétent, en 
vertu des dispositions de la présente Convention, sent 
devenus exéeutoires d’après les lois appliguées par ce 
juge, ils deviennent exécutoires dans chacun des au- 
tres Etats contractants aussitot après accomplisse- 
ment des formalités prescrites dans VEtat intéressé. 
La révision du fond de laffaire n’est pas admise. 

Cette disposition ne s'applique pas aux jugements 
qui ne sont exteuntoires que provisoirement, non plus 
qu'aux condamnations en dommages-intéréts qui se- 
vaient prononcées, en sus des dépens, contre un de- 


imandeur è raison du rejet de sa dGemande. 


$ 2. — Les créances engendrées par un transport 
international, au profit d’un chemin de fer sur un 
chemin de fer qui ne relève pas du méme Etat que le 
premier, ne peuvent étre saisies qu’en vertu d’un ju- 
gement rendu par l’autorité judiciaire de VEtat du- 
quel relève le chemin de fer titulaire des eréances 
saisies, 

$ 3. — Le matériel roulant dn chemin de fer, alnsi 
que les objets de toute nature servant au trausport et 
appartenant au chemin de fer, tels que containe:s, 
agrès de chargement, bAches, ete., ne peuvent faire 
l’objet d’une suisie, sur un territoire autre que celui 
de VEtat duquel relève le chemin de fer proprieta re, 
qu’en vertu d'un jugement renGu par l’autorité judi- 
ciaire de ce dervier Etat. 

Les conditions de l'insaisissabilité des wagons de 
particuliers sont fixée3 par l’Annexe VII de la Con- 
vention internationale concernant le transport des 
marchandises par chemins de fer (CIM). 

$ 4. — La caution è fournir pour assurer le paie- 
ment des dépens ne pent étre exigte à Voccasicn des 
actions judicinires fondées sur le contrat de transport 
international, 


Article 56. 
Unité monétaire. Cours de conversion ou d’acceptation 
des monnaies éirangères. 


$ 1 — Les sommes indiquées en franes dans la pré- 
sente Convention cu ses anuexes sont considérteg 
conume se rapportant au frane or d’un poids de 10/81 
de gramme au titre de 0,400, 
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$ 2. — Le chemin de fer est tenu de publier les 
cours auxquels il effectue la conversion des sommes 
exprimées en unités monétaires étrangères, qui sont 
paytes en monnaie du pays (cours de conversion). 
$ 8. — De méme un chemin de fer qui accepté en 
pisement des monnnies étranpères est tenu de publier 
les cours auxquels il les accepte (cours d’acceptation). 


Article 87 


Office central des transports internationau® 
par chemins de'fer. 


$ 1. — Pour faciliter et assurer l’exécution de la 
présente Convention, il est institué un Office central 
des trasports internationaux par chemins de fer 
chargb: 

a) de recevoir les communications de chacun des 
Etats contractauts et de chacun des chemins de fer 
intéressés et de les notifier aux autres Etats et che- 
mins de fer; 

è) de recueillir, coordonner et publier les rensei- 
gnements de (toute nature qui intéressent le service 
des transports internationaux; 

c) de faciliter, entre les divers chemins de fer, 
les relations financières nécessitées par le service des 
transports internationaur et le recouvrement des 
eréances resttes en sonffrance et d’assurer, à ce point 
de vue, la sécurité des rapports des chemins de fer 
enire euxj 

d) de tenter, à la demande d’un des Etats con- 
tractants cu d’une des entreprises de transport dont 
les lignes sont inscrites sur la liste des lisnes prévue à 


CAI 


larticle 58, la conciliation, scit en prétant ses bons|' 


offices on sa médiation, soit de toute autre manière, 
en vue de régler les différends entre lesdits Etats ou 
entreprises ayant pour objet l’interprétation cu l’ap- 
plication de Ia Convention; 
e) d'émettre, à la demande des parties en cause 
— MFiaiù 
Htais, 


un 
Us 


avis covsultatif sur des difftrends ayant pour objet 
Pinipepràratian ou Panplication de la Convention. 

f) de collaborer au règlement de litiges avant pour 
objet l'interprétation ou l’application de la Convention 
par voie d'arbitrage; 

9) d'instruire les demandes de modifications à la 
présente Convention et de proposer la réunion des 
Conferences prévues è l'article 66, quand il y a lieu. 

$ 2. — Un règlement spécial constituant 1’ Annexe 
Il è la présente Convention détermine le siège, la 
composition et l’organisation de cet Office, ainsi que 
ses moyens d’action. Il détermine en outre les condi- 
tions de fonctionnement ct de surveillance. Ce règle. 
ment et les modifications qui y sont apportées par des 
accords entre tous les Etats contractants ont la méme 
valeur et durte que la Convention. 


entrenzicag da transnart any neagcara — 
Sivrepriseà (e LPanspori cu usagers ’ 


Article 58. 
Listo des lignes soumiscs è la Convention. 


+ 


Si — L'Office ceniral priva A l’artiele 57 est char- 
gé d'établie et de tenir è jour la liste des lignes soumi- 
ses è la présente Convention, A cet effet, il recolt les 
notifications des Etats contractants relatives à l'ins- 
cription ser cette liste ou à la radiation des lipnes d'un 
chemin de fer vu d’une des entreprises r:entionnées è 
l’article 2, 


$ 2. — L'entrée d’une ligne nouvelle dans le service 


des transports internationaux n’a lieu qu'un mois après 


la date de la lettre de l’Office central notifiant Vins. 
cription de cette ligne aux autres Etats. 

$ 3. — La vadiation d’une ligne est effectuée par 
l'Office central, sussitot que celni des Ftats contrae- 
tanta 4 la demande duquel cette ligne a été portée sur 
la liste lui a notifé qu'elle ne se trouve plus en situa- 
tion de satistaire aux obligations impostes par la Con- 
vention. 

$ 4. — La simple réception de l’avis émanant de 
l'Office central donne immédiatement è chaque chemin 
de fer le droit de cesser, avec la ligne radiée, toutes 
relations de transport international, sauf en ce qui 
concerne les transports en cours, qui doivent étra 
achevés, 

Article 59. 
Diîspositions complémentaîres, 


Les dispositions complémentaires que certains Etats 
contractants ou certains chemins de fer participants 
publient pour l’exéention de la Convention sont cor 
muniquées par eux è l'Office central. 

Les accords intervenus pour l’adoption de ces dispo- 
sitions peuvent étre mis en vigueur, sur les chemins 
de fer qui y ont adhéré, dans les formes prévues par 
les lois et règlements de chaque Etat, sans pouvoir por« 
ter dérogation à la Convention internationale. 


à, POfRAn 


noti 
W 4 VILILO 


Tilour mica an vionanp nek 
di È DO 


x 
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Article 60. 
Ièglements des différends par voîe d’arbitrage. 


$ 1. — Les litiges ayant pour objet l’interprétation 
cu l’application de la Convention, valable comme loi 
nationale ou à titre de droit conventionnel, et des dis- 
positions complémentaires édictées par certains Etats 
contractants peuvent, è la demande des parties, ètre 
soumis à des tribunanx arbitraux dont la composition 
et la procédure font l’objet de l’Annexe IV à la présente 


Fai 


Convention, 
$ 2. — Toutefois, en cas de litige entre Etats, les 
dispositions de l’Annexe IV ne lient pas les parties, qui 
peuvent déterminer librement la composition du tribu. 
nal arbitra! et la procédure arbitrale. 
$ 3. — A la demande des parties, la juridiction am 
bitrale peut étre saisie: 
e) sans préjudice du règlement de différends en 
vertu d’autres dispositions légales, 
1° des litiges entre Etats contractants, 
2° des litiges entre Etats contractants d’une part 
et Etats non contractants d'autre part, 
3° des litiges entre Etats non contractants, 
pourvu que, dans les deux derniers cas, la Convention 
soit applicable comme loi nationale ou è titre de droit 
conventionnel] ; 
db) des litiges entre entreprises de transport; 
c) des litiges entre entreprises de transpore et usar 
persi 
d) des litiges entre usagers. 
$ 4. — Les conditions de la suspension et de Vin- 
terruption de la prescriplion des actions nées d’un con. 
trat de transport international qui fait l’objet d’un 
recours à la procédure arbitrale instituéo par ie présent 
article sont déterminées par le droit national du tri- 
vunal ordinaire où l’action devrait ètre intentée, 
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trmux cavera des ontreprises de transport ou des ura-|la liste è la domande de plusieurs Etats, i'adopt.on de 
gers soni cxéertolres dans chacun des Btats contrac Lee régime doit au préalable false l’ovjet d'un acco.d 
fogis aussitot après accompl.ssement des fornalités | entre ces Etats. 


prescrites densi PEtai où Vexécuiion doit avoir lieu. $ 3. — Les mesures prises en conformité du présert 
article sort communiguees è POffice central. Illes en 
TITRE V treront en vigueur, au plus iòt, à l’expivation d'un 


délai de trente jours à partir de la date de la letire 
par laqnelle i'Oflice centrai aura not.iié ces mesures aux 
Article 61. autres Etats. 

Les bagages en cours de transport ne seront pas aî- 
fectés par lesdites mesures, 


DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES 


Responsubil.té en trafic fer-mer. 


& 1. — Dans les transports fer-mer empruntant les 
lignes vistes à Particle 2, $ 1, chaque Btai peut, eu ue- 
; ; ; , min 5 
mandant que la mention utile sost portée sur la lisce TITRE VI 
il 8 KON 5 pi 3: s) i slo “ lL'enge sio 
des iignes soum ses è la Convention, ujouter l’ensemlie DISPOSITIONS FINALES 


des eauses d'exonération énoncées ci-apres è cees pie 
vues à l'article 80. 

Le transporteur ne peut s'en prévaloir que sil fait 
la preuve que le retard à la livraison, la perte ou lava. 
rie est survenu sur le parconrs maritime, depuis le 
chargement des bagages è bord du navire jusqu'’à leur 
déchargement du navire. 

Ces causes d’exonération sout les suivantes: 

4) actes, négligence on défaut du capitaine, marin, 
pilote, cu des préposés du transportenr dans la naviga. 
tion ou dans Padministration du pavire; 

Db) innavigabilité du navire, è condition que le 
transporteur fasse la preve que cetie innavigabile 
n'est nas imputavle à un manque de diligincee raison 
nable de sa pari è mettre le navire en état de navigabi 
Hité 00 è lui assurer an armement, un équipement et un 
approvisicnnement  convenables, ou à a, proprier et 
mettre en ben état toutes parties du navire où les baga- 
ses sont chargés, de facon qu@elles soient aptes à la 
ifception, au transport et à la préservation des la. 
gages, 

c) incendie, à condition que le transporteur fa ‘se 
la preuve qu'il n’a pas été eausé par son iait cu su 
faute, par ceux du capitaine, marin, pilete ou de ses 
pré; 0868; 

4) périls, dangers ou accidents de la mer on autres 
eaux navigalles: i 

e) sanvetage ou tentative de sauvetage Ge vies ou 
de biens en mir 

Les causes d'exonérat'on ci-dessus ne survprimen* ni 
ne dim'nuent en rien les obligations générales du trans 
porteur. ct notemment son ebligrtion d'exercer une dii. 
gonce ra sennable ron» mettre le navire en éiat de navi- 
gabilité ou iovr Ivi assnrer un armement. un équipe: 
ment et un approvis onnoment con enalles, on po r 
approprier et mettre en bon ftat toutes porties du na 
vire od les bagages sont chare&, de fa on qu'elles 
savent aptes A la réesption, au nanspori et à la préser. 
vition des hbaguges. 

Loragne ie transportenr fait valoir les canses d'exoné- 
fatton gni rrécédent, il reste néanmo'ns res consabie si | 
Pavani drort fait ja nrevve gne le retard à In livraison, [°° . : 
bi nerte ou Pavarie est di à mne fante du transportenr. jest pas encore en viguenu, è la date de la mise en 
du etpitaine, marin. pilote 00 de ses préposés, faute } VIgueur de celle-ci. 
autre que celle privue sons lttre a). ; 


Article 62. 
RBignature. 


La présente Convention, dont les Annexes font partie 
intégrante, demeure ouverte jusqu’au ier mars 19.3 è 
la signature des Etats qui ont été invités è se iaire re- 
présenter è la Conférence ordinaire de révision. 


Article (3. 
Ratifications. Mise en vigueur. 


La présente Convention sera ratifiée et les instrumen‘s 
le ratification seront déposés le plus tot possible aup: #4 
du Gouvernement suisse. 

Lorsque la Convention aura été ratifite par quinze 
Etats, le Gouvernement suisse se mettra en rapport 
avec les Gouvernemeuts intéressés è Peffet d’'exanun.r 
avec eux la possibilité de mettre la Convention en vi. 
gueur. 

Article 64. 
Adhésion è la Convention. 


$ 1 — Tout Etat non signataire qui veut adhérer è 
la présente Convention adresse sa demande au Gouver- 
nement suisse, qui la communique à tous les Etats co 1- 
fractauts avec une note de l'Office central sur la situn. 
tion les chemins de fer de l’Etat demandeur au point de 
vue des transports internationaux. 

$ 2. — A moins que, dans les six mois è eompter «te 
la date de cel avis, deux Etuts au moins n’aient notif!é 
leur opposition an Gouvernement suisse, la demante 
est admise de ;lein droit et avis en est donné par ie 
Gouvernement suisse à l’Etat demandeur et à tous les 
Etats coniractants. 

Dans le cas contraire, le Gouvernement su'sse notifie 
à tons le Etats contractants et à P Elat demandeur que 
l’examen de la demande est ajournt. 

$ 3. — Toute admission produit ses effets un meis 
après la date de l’avis envoyé par ie Gouve.nement 
suisse, on si. à Verxpiration de ce délai. la Conventioa 


a na i Article 65. 
$ 2. — Lorseu@'un méme parconrs maritime est des- Durde de L 3 
servi nar plusieurs entreprises inserites sur la liste men- urce de l'engagement des Etats contractants. 
tionnie è Particle premier Ie régime de respensabilitéi  & 1 — La durée de la présente Convention est ili 


anvlicabie è ce parcours doit ètre le mémie pour toutes | mitte. Toutefois, chagne Etat contraciant pevt sc di 
ces entrepriscs. [gager daus les conditions ci-apròs. 
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La Convention est valable, pour tout Etat contrac- 
tant, jusqu’au 31 décembre de la cinguième année qui 
suivra sa mise en vigucur, Tout Etat qui voudrait se 
dégager pour Pexpiration de cette période devra noti- 
fier son intention au moins un an è l’avance au Gou- 
vernement suisse, qui cu informera tuus le Ktats con- 
tractants. 

A défaut de notification dans le délai indiqué, l’en- 
gezenient sera prolongt de pleiu droit pour une période 
de trois années, ei ainsi de suite, de trois ans en trois 
ans, à défaut de dénonciation un an au moins avant 
le 31 décembre de la dernière année de l’une des pério- 
des triennales. 

$ 2. — Les Etats adinis è parliciper è la Convention 
au cours de la période quinquennale ou d’une des pé- 
riodles triennales sont engagts jusyuw'à la fin de cette 
période, puis jusqu’à la fin de chacune des périodes sui- 
vantes, tant qu'ils wauront pas dénoncé leur engage- 
ment un an au moins avant l’expirativn de l’une d’entre 
eiies, 


Artielo 66. 
Révision de la Convention, 


$ 1 — Les Délégués des Etats contractants se réu- 

issent pour la révison de la Convention, sur la con. 
vocation du Gonvernement suisse, au plus tard cinq 
ans après la mise en vigucur de la présente Convention. 

Une Conférence esi convoquée avant cette époque, 
si Ja demande en est faite par le tiers au moins des 
Etats contractants. 

D’entente avec la majorité des Etats contractants, 
le Gouvernement suisse invite aussi des Etats non con- 
tractants. 

D'entente avec la major ité des Etats contractants, 
l'Oilice central invite è assister à la Conférence des re- 
présentants: 

a) d'organisations internationales gouvernementa- 
les ayant compétence en matière de transport; 

UD) d'orcanisations internalioniales polnverno 
mentales s’occupant de transport. 

La participation aux SEea de délégations des Etats 
non contracianls alusi organisations interna. 
tionales. mentionnées au avaria alinéa sera réglée 
pour chaque Couférence dans le règlement des délibé- 
“ations. 

D’entente avec la majorité des Gouvernements des 
Etats contractants, l'Office central peut, avant les Con- 
ferences de révision ordinaires et extraordinaires, con- 
voquer des Commissions pour l’examen préliminaire des 
propositions de révision. Les dispositions de l’Anne 


N 


nol 


ue des 


xe III sont applicables par analogie è ces Commis- 
sions. 
$ 2. — La mise en vigueur de la Convention nouvelle 


à tacuelle abontit une conférence de revision emporte 
abranation de la Convention antérieure imme à l'égard 
des Etats e vulractants qui ne ratifieraient pas la Con- 
YOLLT4A HH] dixd 4 PEJO, 

$3.— Dans dla des conférences de révision, 
les articles di 8, 10, 12, 18, 14, 15, 16, 17, 18, 21, 27, 
s i 45, 49, D2 et les Aunexes Ietiv peuvent etre tenus 

à jour par une Commission de véyision, L’organisation 
ci le fenetionnement de cette Commission font objet 
de l'Annexe III è la présente Convention. 


e ei ae e ae 


Les décisions de la Commission de révision sont noti. 
fiées immédiatement anx Gouvernements des Etats con- 
tractants par l’intermédiaire de L’Office central. Blles 
sont tenues pour ACEA à moins que, dans les troia 
mois à partir du Jon de In notification, cinq Gouver- 
nements an moins n’aient formulé des objections. Elles 
entrent en vigueur le premier jour du sixième mois qui 
suit le mois au cours duquel l'Office central les a por- 
tées dà la connaissance des Gouvernements des Btats 
contractants. L’Office central désigne ce jour lors de 
la notification des décisions. 


Article 67. 
Tcate de la Convention. Traductions officielles. 


mom 
Ca 


La présente Convention a été conclue et siente 
langue francaise selon l’usage diplomatique 6tabli, 
Au texte francais sont joints un texte en langue alle- 
mande, un texte en langue anglaise et un texte en lan- 
gue italienne, qui ont la valeur de traductions officielles. 


En cas de divergence, le texte francais fait foi. 

Ex ror pm quer, les P iénipotentiaii es ci-apiés, iliuinis 
de leurs pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonn 
et due forme, ont signé la présente Convention. 

à, Ber 


<G A3CLI 


euf ce 


mil 


peto mil » 


ALI UL tobre 


ne, le vingt-cinq ni 
cinquante-deux, en un seul a e, qui restera dé 
posé dans les Archives de la Confédération suisse et 
dont une expédition authentique sera remise à chacune 
des Darties, 


Pour VAutriche 
Pour la Relgique 
Pour la Bulgarie 
Pour le Danemark 
Pour lVEspagne 
Pour la l'inlande 
Pour la France 
Pour ia Gréce 
cur la Hongrie 
Pour VItalie 
Pour le Licchtenstcin 
Pour le Luxembourg 
Pour la Norvège 
Pour les Pays-Bas 
Pour la Pologne 
Pour le Portugal 
Pour la Roumanis 
Pour la Suède 
Pour la Suisse 
Pour la Telécaslovaqguie 
Pour la Turquie 
Pour la Yougoslavie 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Brelagne et d’Ir- 
lande du Nord 


Pow Livak 
Pour le Liban 
Pour la Syrie 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubilica 


IL Ministro per gli affari esteri 
MantiNn 
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Formulaire d:: bulletin de bagages 
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ANNEXE IT 
(Arvicle 21) 


,, Le formu'aire se compose de trois fevilles avec le texte ci-apròs. Les administrations de chemins de fer 
déterminent si toutes les trois feuilles ou si seulement los feuilles 1 et 3 sont remplies par décalquage. 


1ée feuillo 


Aes = "=== = 
| Transport international de bagages 
i No £ 
} rar ssneeeea rane no vacanze za cio esa ra accnzezanieneaeonizoneoneo 
Ù (Nom de Padministration du chemin de fer) 
I 
I SOUCHE DU BULLETIN DE BAGAGES 
de à io Aud sa aria 
via paia l ao e 
e cu n e Iper A - 
ili | PRIX DE TRANSPORT DES BAGAGES 
! Date n a 
5. 23 | <& | 
la 5 S i a ri Cal-ul de la sans franchise de bagages pour be: Lia 
| ga “n K=Ie°) x par 
Ri 4 S s£ È unité de 10 kg. avec fiunchise de bagages pour kg. Liu le 
i 195 | VA £ 
Il | 
Hdio aria 80 ag e ia anell Riza \|os SES 
! (60) 
HI 
lì ! ii 
LO ‘Prain | 
ili Ne en chiffres A E en lettres 
| i N = RES bi <= Intérét è la livraison. sizione 
: = a 
i FIS RESSE 0 
i ce) ni 
| I 
| Total de toxo artt “ 

vi. oi —ra È = sirosrsà 
bone ne = as 150 mm sci 
2° fouillo 

= = 


TT 
' 
| 
i) 
i 
' 
' 

I 


Transport international de bagages 


(Nom de Padministration du chemin de fer) 


FEUILLE DE ROUTE 


MB à GOMEIRE ZON) CORNA PLANS NES IPER e AE SSL ERO TON ee dra lra tenia netaai 
i via 
I 
Wet 0000 TATE | 
LI 
i n PRIX DE TRANSPORT DES BAGAGES R. 
Date | DE da | 
os 3 S 
È > £ g È 
Î È = LS nt Call de la sans franchise de bagages pour N: NE ESTIRTA LINO NRE | 
22 vo ici t xe par 
i % mei fe) i e 
i mi 43 Sa [ca umité de 10 kg. avee franchise de bagages pour ke laanclane | 
DI te tI 
i crt co at | 
| Mm. Sten, La kl 
Train O = 
No en lettres | | | 
Frais accessoires 3 sen ae Sa o 
fui | 
Total de taxe. . o | .l 
z or sperone = = —- 1 ei | 


(i) Les chemius de fer peuvent compléter cette rubrigue selon leurs besoina, 
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Er ZITITZE RIITTE == i trittico se mecenati tliriatie ctr engine, | 


3° feuille, recto 


re—_=__re_===—="==ms% meteo 2 —reuce TTrro—es 3 —- n= = ear 


È STAMEIEZIONE i 
PT “Non de Padiainistration du een de iv TTT i 
! | 
| i 
i BULLETIN DE BAGACGIES il 


RES : PRG Vaia iaia laziola Sai ce | 


IH 
PRIX DE rRANSPORI DES BAGAGES i 
Dato nd csc == 
CE RT 
ila 3 Se Ei ; A i Î 
È A e IE CAI ul de la sans franchiso de bagages. pour ke. Lila ela 
sez) RR E È ci) tezza par = a pela | 
i 3 ell Vie SA unitò do 10 kg. avoc franchise de bagages pour bal, TSE: 
| 195. i 3 
3 Ì li 
ci I 
| 
N; 


gr OSSEI LErai8 AC00890Î008! calalp ave de na dae ERI E eran SUE RELA i ; 
Total de tax6 LL 2060 ee 0 nen evo n AI 4 
lecco occ ——tTT‘=T—RNIm—mt—— UU ppi ETERNAL TTT ZVTNIII 3 Doni i 


Voîr au verso. 


de feulile. vero 


Le présent transport est soumis au régime de la Convention internationale ! 
| concernant le iranspori dei voyagcurs ot des baz.g s par ciemins de fer 
i (CIV), ainsi qu@aux conditions des tarifs applicables, 


L- voyageur est tenu d’assister aux formalités exirées par les. dovanes 
ev autres autorit6s administrotives, sauf les exceptions admises par les 
adminisiratiors compétenzes. 


i 
i Los biuguges dusignss au recto sont délivrés contre remise du présent bulletin. | 
I 
: 


sa RARA | 


(1) Les chemins de for peuvent compléter cette ràbriyue selon icurs besoina, 


= TTT TTTWTT——==-_=*—_@"=—=ee@ 


Supplemento ordinario alla GAZZIIITÀ 


| erre io 


UEFIC 


TALE n. 246 del 24 ottobre 1953 


Axxexe IT I 
{Article DT 


Reglement relatiî à l'Office central des transports 
internationana par chemins de fer 
{Tcxie à décider par une Conférence extraordinaire qui sera 
convoquée en vertu de la clause prévue au Protocole addi 
Lionnel). 


AxxnexB Ill 
(Article 66, $ 3) 
Statut relatif à la Commission de revision 
Article premier. 

; Les Gouvernements des Etats contractants communi 
‘quent leurs propositions concernant les objets rentrant 
.dans la compbtene ‘e de la Ae ssion, à l'Office central 
‘des traasports internationaux par chemins de fer, qui 


les A alieni à . connuissance des autres 
Ktats contractants. 


# 
iù 


Article 2. 


| L’Office central invite la Commission è siéger chaque 
fois que In nécessité s'en fait sentir on sur ia demande 
d’au moins cing Ftrts contractants. 

"tous fes Etats contractanis sont avists des sessions 
de la Commission denx mois à Vavance. L’avis doit 
indiquer exactement les questions dout linscription è 
lPordre du jour est demandée, 


mm __—_ __ __—_____———@ 


Article 3. 

Tons les Etats coniractanis 

‘aux travaux de la Commission. 

Un Etat peut se faire représenter par un autre BEtat; 

tontofois, rin Etat ne peut représenter pius de deux 
autres Etats, 

Chaque Etat supporte les frais de ses représentants, 


peuvent prendre part 


Article 4. 
T'Office central instruit les questions è traiter et 
sume le service du secrétariat de la Commission. 
Le Directenr et le Vice-directeur de POffice centra] 


a 


‘prennenti port aux séances de la Commission avec voix 
consuitative. 
Articie 5. 
D'entente avec la majorité des Etats contractants, 


POffice ceniral invite è assister, avec voix consultative, 
‘aux séances de la Commission, des représentants: 

a) d’Etats non contraciants; 

b) d’organisations internationales gouvernementa. 
Jes avant compétence en matière de transport, sous con- 
dition de réciprocité: 

c) d’organisations 
imeniales s'occupant de transport, 
Téciprocaté, 


internationales non gonverne- 
sous condition de 


Artiele 6. 
. La Commission est valablement constitaée lorsqu'un 
tiers des Efais coniractants sont représentés, 

Article 7 


La Commission désigne pour chaque session un pré- 
‘sident ct un vu uenx vice-présidents, 


Article 8. 
Lea déliberations ont lieu cn e et en allemand. 
:‘xposts des membres de la Commission sent tra 
na immédlintement de vive voix et en substance. Le 
texte des propositions et les communicatione du più 
sident sont traduites in extenso, 


Article 9. 


Le vote a lieu par délégation et, sur demande, à Pan- 
pel noninai; chaque délégation dun Etat contractant 
répresentt è la séauce a droit à une voix. 

Une proposition n’est adoptée que si: 

e) ont pris part au vote au moins la moitié des 
délégations représentées à la Commission; 
db) elle a rGiani la majorité des suffrages exprimés. 


Article 10. 


Les procès-verbanx des séances résument les déelilbé. 
rations dans les deux langnes. 

Les propositions et les décizions doivent y étre in 
sér6os textuellement dans les deux langues. En cas de 
divergences entre le texte francais et le texte allemani 
du procès-verbal en ce qui concerne les décisions, le 
texte francais fait foi. 

Les procès-verbaux sont distribués aux membres 2us- 
sitòt que possible. 

Si leur approbation ne peut avoir lien an cours de 
la session, les membres remettront au seerétariat daus 
un délai approprié les corrections éventuelles, 


Article 11. 


Pour faciliter les travaux, la Commission peut cons- 
tituer des sous-commissions; elle peut aussi constituer 
des sous-commissions chargées de piéparer pour une 
session ultérieure des questions déterminbes, 

Chaque sous-commission désigne un président, un 
viee-président et, si le besoin s’en fait sentir, un ran- 
portenr. Pour le reste, les dispositions des articles 
1à5et8à 10 sont applicables par analogie aux sous- 
commissions. 


ANNEXE IV 
(Artiele 60) 
Règlement d’arbitrage 


Artigle premier. 
Nombre des arbitres. 

Les tribunaux arbitraux constitués pour connaîftre 
des litiges autres que ceux entre Efats se composeront 
dun, de trois ou de cing arbitres, suivant les stipula. 
tions du compromis. 


Article 2. 
Clhois des arbitres. 


$1 — Une liste d'arbitres est prifiablia. Chagne 
Etat contraciant peut désiguer au plus deux de scs 
ressortissant, spéoeialistes du droit international des 
transports, ponr étre inscerits sur la liste d° sebitrea, 


&tablie et tenne è jour par le Gouverneinent suis 


$ 2, — Si le compromis prévoit un arbitre i 


celoi-ci est choisi dun commun accord par ies pariues, 
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Si le compromis prévoit trois ou cinq arbitres, cha-{ Convention internationale concerrant le transport 
cune des parties choisit un ou deux arbitres, selon le des marchandises par chemins de fer (Cili) 
cas. 
* 0 2 x eZ La£ ADANI uv” b TESI CIC 
Les arbitres choisis conformeément è l’alinéa précé- LES PLENIPOTENTIAIRES SOUSSIGNES 


ayaut reconnu la nécessité de réviser la Convention in- 
ternationale concernant le transport des marchandiseg 
par chemins de fer, signée à Rome le 23 novembre 1933, 
cn conformite de l'article 60 de ladite Convention, ent 
résola de conelure une nouvelle Convention à cet effet 
et sont convenus des articles suivants: 


dent désignent d'un commun accord le troisième ou le 
cinquifme arbitre, selon le cas, lequet preside fe tribu- 
ual arbitral. 

Si les parties sont en désaccord sur le ehoix de Par- 
Ditre unique ou si les arbitres choisis par les parties 
sont en désaecord sur ia désiguutivu du tvolsi&me 0u 
uu cinquième arbitre, selon le cas, le tribunal arbitra: 
est complété par un arbitre désigné par le Président du 
Tribunal fédéral suisse, à la requete de l’Oflice central. 

Le tribuna) arbitral est composé de personnes figu- 
rant sur la liste viste au $ L. Toutefois, si le compro- 
mis prévoit cinq arbitres, chacune des parties peut 
choisir un arbitre en dehors de la liste. 

$ 3. — L’arbitre unique, le troisième ou le cinquième 
arbitre doit dire d’une autre nationalité que les pa irties. 

L'intervention au litige d’une tierce partie demeune 
sans effet sur la composition da cribunal arbitraL 


TITRE PREMIER 
OBJET ET PORTEE DE LA CONVENTION 


Article premier. 
Chemins de fer et transporis 
auwrquele applique la Convention, 


$ 1. — La présente Convention s'applique, sons ré- 
serve des exceptions prévues aux paragraples suivanta, 
à tons les envois de marchanilises remis au transport 
avee une lettre de voiture directe pour des parcourz 
empruntant les territoires d'au moins deux des Htais 
contractants et s'effectuant exelusivemeni par des ii 
gnes inserites sur ia liste établie conformément è Par 
ticle 56. I 
$ 2. — Les envois dont la gare (1) exwpéditrice et la; 
gare destinataire sont situtes sur le territoire d’un 
méme Etat et qui n’empruuntent le territoire d’un guire; 
Etat qu'en transit sont soumis au droit de l'Etat de 
départ: 
@) lorsque les lignes par lesquelles s'effectue Ie; 
transit sont exclusivement exploittes par un chemin de 
fer de l’Etat de départ; 
db) méme lorsque les lignes par lesquelles #' Popeaino 
le transit ne sont pas exciusivement expioitees par uu 
chemin de fer de PEtat de départ, si les chemins de fer: 
inttressés ont coneli des aceords particuliers en vert: 
desquels ces transpurts ne sont pas cousidérés comme 
internationanx. ; 
$ 3. — Les envois entre gares de deux Vtats dal 


Arliele 3, 
Compromis. 


Les parties qui recourent è l’avbitrage concluent un 
compromis, lequel spécifie on particalier: 
a) Vobjet du différend, déterminé d’une fugon aussi 
précise et claire que possible; 
6) la composition du tribuna) et les délais utiles 
pour la nomination du on des arbitres; 
6) le Heu du tribunal. 
Four Ponverture de la proeédure arbitrale, le com- 
promis doit étre communigné è LOffice central. 


Artielo 4. 
Proccdure. 


Le tribunal arbitral décide lui-imtmne de la procédure 
à suivre en tenant compte notamuent des disposiiions 
ci-après: 

3) lo tribuna) arbifrat instrnit et juee les canses 


dont il est suisi sur ies élénients fournis pur jes s par ties Lruplies, i iun ligiies par itoriivilto p'elleviie ic tia 
La droit, par| Port sont exclusivement exploittos par des chemins dei 


sans-Giro lié, jorsqn'il est appelé è . : 

les interprét Stinde de cellen-ci; fer de Pun de ces liiais, SUNT sutimus au dron ce vel 
3) it ne peut accorder plus ou autre chose que les Etat, Jorsque i’expédiieur, pur ie choix da mivuèle del 

conelusions Gu demandeur, ni nivins que ce que Je lettre de voiture, revendique le régime di règloment: 

defendeur a reconun comme crant dà; Interient applicable à ces chemins de fer et que les lois. 
c) la sentence arbitiazio, diiment motivée, est rédi.|et règiements d’aucun des Etats interessés ne s'y op- 

gée par le tribunal arbitrali et notifiée aus parties par | POSent. 

l’intermédiuire de VOffice central; 
d) sauf disposition contraire de droit impératif du 

lien où siéue le tribunal arbitral, la sentence arbitrale 

est p.us sisceplible de recours, crceplion faite tou- 

telfois de Ia revision ou de ta nullité. 


Article 2, 

Dispositions relatives au» transports mirtes. | 

$ L — Peuvent étre inscrites sur la liste prévne è: 
l'article premier, en sus des chemins de fer, des lignes, 
régulières de services automobiles on de navigation: 
complétant des parcours par vole ferrée et effectuanti 
les transports internationaux sous la responsabilité d'un: 
Etat contractani ou d'un chemin de fer inserit sur 
ia liste, I 
$ 2. — Les entreprises de ces Hisnex sont SOMMISUA: 


ALÌ 


Article 5. 
Greffe. 
L'Ofice conirai foncioazie comme greffe da trilunal 
CAPPA CORIETERILI 
dpinibi 


à toutes les ol Viigations impostes et sont investics do, 
tous les droits recomnus ing chemins de fer par la. 
présente Convention, sous réserve des dérogatione ré- 
sultant nécessaireoment des imodalités difféerentes du, 


Artile 6. 
Prais, 
La senience arbitrale fize les frais et dépens, y com- 
pris ie Honorzires des arbitres, et dérida è lagneile 
(1) Dar gare» on entend également les poris des sarvicos! 


des parties le paiement er : z nie St 
si paiement en incombe vu dans quelle pro-| ge navigation er tout Giahlissemeni des services automobiles 
portiou iis sont pariagis entre clies, ouverts au public pone j'txeclition du contrat de transport. 
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transport. Toutefoia, les règelos de responsabilité éta- 
blies par la présente Convention ne peuvent faire 
l’objet de dérogations. 

$ 3. — Tout Etat qui désire faire inserire sar la 
liste une des lignes désignées au $ 1 doit prendre les 
mosures utiles pour que les dérogatioas prévues au $ 
solent publifes dans les mùmes formes que les tarifs. 

$ 4. — Pour les transports internationana emprun-, 
tant A la fois des chemias de fer et des services de' 
transport aurea que ceux qui sont d6finis au S 1, les 
chemins de fer peuvent établir en commun avec les! 
entreprises de transport intéressées, des dispositions 
tarifalres appliquant un régime jnridique différent de 
colui de ja presente Conrention, afin de tenir coripte 
des particularitàs de chadue mode de traispori. Is 
peuvent, dans ce cas, prévoir Llemploi d’un titre de] 
trausport autre que celui qui est prevu par la présente! 
Convention, 


+, 
= 


î 


Article 3. 
Objets cactus du transpori. 


Sont exclus du transport, sous réserve des déroga- 
tions prévues è iarticie 4, $ 2: 

a, les objets dont le transport est réservé è l'admi-| 
nistration des postes, ne ifit-ce que sur l'un des terri 
ivires è parcourir; 

b) les ovjets qui, par leurs dimensions, lears roids 
ou leurs conditionmement, ne se pròteraleni pas uu traus- 
port demandé, en raison des installations ou du mi. 
teriel, ne fut-ce que de lun des chemins de fer è 
einprunter; 

0) les objets dont le transnort est interdit, ne fàt-ce 
que sur l’un des territoires à parceourir; 

d) les matières et objets exceius du transport en, 
verita de l’Anmnexe I à la présente Convention. 


Article 4, 
Objeta admis au transport sous certaines conditions. 


$ 1 — Les objets ci-après désienés sont admis au 
transport sous ies conditions suivantes: 
a) les matières et objets désignés dans l’Annexe I 
à la présente Convention sont adinis sons les conditions’ 
qui y sont fixées; 
b) les transports funèbres sont admis sous les con-| 
ditic.is suivantes: 
1° le transport est effectué en grande ritesse, 
sons la garde d’ane personne qui l’accompagne, à moins 
uno le transport en pet.ite vitesse ou la dispense d’es- 
corte ne soient admis sur 10us les chemins de fer par- 
ticipant au transport; 
2° les frais de transport sont obiigatoivement 
payés au Gépurt; 
3° le transport est soumis nux loîs et règlement | 
de police de chanue Etat, è moins qu'il ne soit réslé 
par des Convenijons spéciales entre plusieurs Etats: 
©) les véWricales de chemins de fer roulant sur leurs 
propres roues sont adimis, è la condition au'un chemin 
de fer vérifie qu'ils sout en Gtat de circuler et lattoste 
par une inseription sur le véhicule on par un certificat 
special; les locomotires, tenders ct automotrices doi 
vent en outre éire acenmpagnés d’un agent fourni par 
l’expéditeur, compéteni notamment pour assurer le 
BrUsNeuze ; 


d) les animaux vivants sont admis dans les condi» 

tions ci-apròs: 
1° les envois d’animauz vivants doivent éire a0- 
compagnés d'un convoyreur fourni par l’erpéeditenr, è 
moins qu'il ne s'agisse d'anibuaux de petite taille remis 
au transport dans des cages, caisses, paniers, ete., bien 
clos; toutefois, l'accompaguement n'est pas exigé en 
cas d'exceptions prévues par des tarifs internationaux 
vu par des accords intervenas entre chemins de fer; 
2° Pexpéditeur doit se conformer anx prescrip- 

tions de police véttrinaire des Etats d'expédition, de 
destinatiun et de transit; 

€) les objets dent le transport présente, de Vavis 
du chemiu de fer, des difticuités speciales eu raison dos 
iastallations ou du matériel ne fat-ce que de l’un des 
chemins de fer empruntés, ne sont admis que sous des 
couiditions techniques vu d’exploitation particulières, 
ufterminées daus chaque cas par le chemin de fer. 
Ces transporis peavent ètre soumis à des délais de li 
vralson spociaua fixts par le chentin de fer lots de ia 
eenclasiva da contrat de transport. 
$ 2. — Deux ou plusieurs Btats contractants neuvent 
convenir. par des accords, que certains objets exclus 
par fa présente Convention seront admis sous certaines 
conditions au transport international entre ces EHtats, 
vu que les matiòres et objets désignés dans PAnnexe I 
seront adinis sous des conditions moins rigoureuses que 
selles qui sont prérues par l’Annexe I 

Lorsque des accords de ce genre admettent au trans- 
port des matières et obiets qui en sont exclus par les 
prescriptions de l’Annerxe I, ces accords doitent étre 
communignés à POffice central des transports interna- 
tionaux par chemins de fer qui porte è l’ordre du jour 
de la prochaine session de la Commission d’experts les 
dispositions de l'accord ayant trait è cette admission, 
à inoms que ces dispositions n’aient diià &é examinles 
et Geartées par la Commission. 

Les chemins de fer peuvent aussi, au moyen de cla. 
ses insérées dans leurs tarifs, soit admettre certaius 
objets exclus du transport par la présente Convention, 
soit atopter des conditions moins rigoureuses que celles 
qui sont prévnes par l'Annexe I pour les matidres et 
cbjets admis conditionnellement par celle-ci. 


Article 5. 
Obligation pour le chemin de fer de transporter. 


$ 1 — Le chemin de fer est tenu d'effertiner. en se 
conformant aux conditions de la présente Convention, 
iout transport de marchandises, pourva que: 

a) Vexpéditeur se conforme aux prescriptions de 
la Convention, 

è) le transport soit possible avee les moyens de 
transport normaux permettant de satisfaire les besoins 
réguliers du trafic; 

e) le transport ne soit pas empéché par des circons. 
tances que le chemin de fer ne pent pas évriter et 
auxquelles il ne dépend pas de iui de remédier. 

$ 2. — Le chemin de fer n'est tenu d’accepter les 
objets doni le chargement, le transbordemeni cn ie 
Géchargement exige l’emploi de moyens spériaux que 
si les garos où ces opérations doivent ètre effectutes 
disposent de ces moyens. 

$ 3. — Le chemin de fer n’est tenu d'accepter que 
les envois dont le transport peut étre effectué sana 
déelai; les prescriptions en vigueur è la gure expéditrica 
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déterminent les cas où cette gare est tenue de prendre 
provisoirement en dépot les envois ne replissant pas 
cette condition, 

— Les envois doivent étre expédiés dans Pordre 


de [eur accepiation au trauspori sauf le cas préva au 

$ 5. — Si Pintérét public ov les néeessités de l’exploi- 
tation l'exigent, l'autorità compétente peut décider 
que: 


4) ie service sera suspendu en totalité, on en partie . 

0) certaines expéditions seroni temporairement 
exclues ou admises seulement sous certaines conditions; 

c) certaines expéditions bGnéficieront temporaire 
ment de prioritta. 

Ces mesures doivent étre sans déizi portées è la con- 
naissance du publie et des chemins de fer, à charge pour 
eux d’en informer les chemins de fer des autres Etats 
en vue de leur publication, 

Sil apparaît que la durée d’application des mesures 
doive excéder un mois, communication en sera faite è 
l'Office central des transporis internstionaur par che- 
mius de fer qui les notifiera aux autres Etats. 

$ 6. — "Tonte infraction par le chemin de fer ans 
dispositions de cet article peut donner lieu è une action 
en rGparation du préjudice cause, 


TITRE II 
DU CONTRAT DE TRANSPORT 


CHAPITRE PREMIER, 
Forme et conditions du contrat de transport. 


3 Artiele 6. 
Tencur et forme de la lettre de voiture. 


$ 1. — L’expéditeur doit présenter pour toute expé- 
dition internationale soumise à la présente Convention 
une lettre de voiture conforme au modòe prévi à 
VAnnese II à la présente Convention, 

Le format du formulaire de la lettre de voiture peut 
tontefois étve réduit par voie de dispositions ta es 
pour ceriaius irafies eutre pays limitrophes. 

Les formulaires de Jettre de voiture doivent étre im- 
primés sur papier à éerire blanc, résistant; ils portent, 
pour ia grande vitesse, deux bandes rouges d’un centi- 


rifair 


AGLA 


métre au moins de Jargeur, lune au bord supérieur, 


Vautre au bord inférieur, au recto et au verso. Pour 
Je duplicata de la lettre de voiture il peut étre fait 
usage de papier bleu-clair. 

$ 2. — Les tarifs internationaux ou les accords entre 
chemins de fer déterminent la langue dans laquelle 
doivent éètre imprimés les formulaires des Jettres de 
voiture. A défaut de dispositions de tarifs ou d’accords, 
les formulaires doivent dtre imprimés dans une des 
Jangues officielles de PEtat expéditenr: ils doivent, en 
untre, coutenir un texte francais, cu allemand, cu ita 
Hen, et ils peuvent contenir toutes traductions en d’au. 
tres lumignes jupées atiler, 

La partie à remplit par De expé &dliteur doit ètro rédigbo 
dans mne Ra officielies du pays do départ, Des 
tori iuternationanx on des accords entre chemins de 
fer peuvent prévoir si des traductions doivent étre 
jorutes ct quelies doivent étre ces traduetions. A défaui, 

îiteur dolf joindre nue iradAnetion en francais, 


vr 
L‘ 

en ullemand ov en italien, & nioins que les inseriptions 
ne solient rédigées daus une de ces trois langues, 


zia Ta COPI 
GO ia iS 


Le chemin de fer peut exiger que les indications et 
déclarations è porter par Pexpéditenr sur la lettre de 
voiture eb sur ses annexes soient fuites en caractères 
latins. 

$ 3. — Les parties 
grasses doivernt Gue 
autres par lexpéditeur, 
cases inutilisées. 

$ 4. — Le choix du formulaire de iettre de voiture 

biane ou du formulaire à baudes rouges indique si la 
marchandise est è transporter ‘en petite ou en grande 
vitesse. La demande de la grande vit sur une partie 
du parcours et de la petite vitesse sur Pautre partie 
nest pas admise, sauf accord entre tous les chemins 
de fer inttressbs. 


du formulaire encadrées de Tignes 
remplies par le chemin de fer, 
L’expéditenr doit barver Jes 


Jeu 


esse 


$ 5. — Les mentions portées sur la lettre de voiture 
doivent étre écrites on imprimées en caractères indéle. 


biles. Ley lettres de voiture surchargées, grattées, ou 
celles sur Jesquelles on a collé des morceaux de papier 
| ne sont pas aijmises, Les ratuves sont tolérées à la con 
ditien que l'expéditenr les approuve par sa Etno 
lei qu'il in» n les ia rectitites en toutes Tel 
“ite "es, quand il Fagit du nombre cu du puids des colis. 

$ 6. — La leitre de valtire duit obli 


di 


; porter les mentions suivasifes: 


ga 


toirement con 

a) le lieu et la date de Pétablissement de la lettre 
de voiture; 

è) la dbsignation du chemin de fer expéditeur; 

c) la disignation du chemin de fer destinataire et 
celle de la gare destinataire, avec toutes les spécifica- 
tions nécessalres pour Gviter toute confusion entre les 
diverses gares desservant soit une méme localité, soit 
"Tes localités portani Te méme iodin où des nonis ani 
logues; 

d) le non et Padresse du destinataire. Une senle 
personne plisyque ou antre sujet de droit doit dim in- 
diqué comme destinataire. L'indication comme destina. 
taire de la gare cu d’un agent de la gare destinataire 
n’est PremasO que si le tarif anplicabie le permet expres. 
nt. Les adrezses Windiquant pas le nom du gesti. 
natale, telles que « è lordre de.. » ou « au purteur du 
duplicata de la lettre de voiture », ne sont pas auto. 
ristes; 

e) la désignation de la marchandise, Pindication 
du poids ou, à défaut, une indication analogue, gou. 


séme 


» (4034 


pa 
forme aux prescriptions du chemin de fer expéditeur. 
Lorsque les lois ou règlements du pays de départ auto. 
risent 100 teur à remettre ses envois sans mention 
du poids cu de Pindication en tenant lieu, ce poids 
ou cette indication sont inseriis par le chemin de fer 
expéditeur. 

Les marchandises doivent étre désionées: celles qui 
figurent dans PAnnexe I, sous le nom qui leur est 
donné dans cette Annexe, les attres marchandises, lors. 
que l’expéditeur demande Papplicalion d'un tarif dé 
termin6, sous le nom qui leur est donné dans ce tari!, 
et dans “tons les autres , sous la dénomination, cor 
| respondant à leur nature, usilte par fe commerce “dans 
D'Etat de départ. 

Si l'espace r6servé sur ln lettro de voiture Don hi 


26) 
PaiSi 


spéceificziion des marchandises est insuffisant, la dési. 
| gnation des articles doit Gtre faite sur des feuilles de 


mémes dineusions que ce document, soizneusement ut 


tachtes è celui-ci et signées par Pexpéditene. La bettre 
de voiture doit mentiouner l'existence de ces feuilles. 
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Ri le poids total de l'euvoi est indigué, cette inlication 
doit &tre portée sur la lettre de voltare méme; 

Î) pour les envois de détall: le nombre de colis; 
leurs marques et numéros ou, à leur dofaut, la mentivu 
que ces colis pertent l’adresse du destinataire; la des- 
cription de Pemballage. Ces némes mentiona doivent 
figurer Gans la iettre de voiture concernant 109 wagon 
complets comportint une 00 plusieurs piùces, expéuiés 
en trafic fer-mer et qui dolvent étre transbordés. 

Pour Jes envois dont le chargement incombe è Pexpé- 
diteur: le type (wagon couvert, désouvert, spécial ou 
de particutier); le numéro; les marques de propriété 
du wagon et, pour les wagons de particaliers, la tare; 

9) Venumeralion détallite des pidces requises par 
les douanes et autres antorités administratives et qui 
sont jointes è la lettre de voiture pu meniiountes com- 
me tenues è la disposition da chemin de fer dans une 
garo déxignée on dans un barezu de donane on de tonte 
autre ancorité ; 

h) fa signatore de Vexpéditenr ainsi que l'indica 
tion de son nom et dle son adresse complétée, s'il le juge 
utile, par son arlresse (éiéeraphigne vu téphonique. 
La signature peut ètre imprimée ou remplacce par le 
limbre ve Pexpéditeur, si les Jois et règiements cu 
vigueur è la gare expéditrice le periuettent. Une senle 
personne physgie cn antre sujet de droit doit figurer 
sur la letire do voiture comme exp&litenr. 

$ TT. — En cutre, la lettve de voitare doit, sil y a 


la présente Convention notamment los suivante»: 
a) ia mention «er gare (burenv restant) >» ou la 
mention « livrabie à domicile », à la condition que ces 


DI 


modes de livraison soicnt admin è la gave destinataire :, 


b) les iarifs è appliqner, nozamment les tarifs spé- 
ciaux ou exceptionnels prévus è Particle 11, $ 4, let. 
tre c), et à Particie 55: 

c) la somme en chiffres et en leltres représentant 
l'intérét è la livraison déclaré conformement è Varti 
cle 20; 

4) les frais que l’expéditeur prend è sa charge con 
Tormément aux disposicions de Particle 17; 

e) ie montant en chiffres et en lettres du rembour- 
sement et des débours conformément è Particle 19; 

Î) Pitinéraire prescrit conformément aux disposi 
tions de l’articie 14, $ 1, et Vindication des gares où 
doivent s'accomplir» es operations de douane ct dautres 
autorités administratives; 

9) les indications relatives aux formalitts exigées 
par les douanes et autres autorités administratives 
conformément è l'article 15; 

h) la mention que le destinataire a Je droit de mo- 
difier le contrat de transport; cette mention, è inserire 
dans la case: « Déclaration pour Paccomplissement...», 
doit avoir le libellé suivant: « Destinataire autorisé à 
donner des ordres ultérieurs ». 

$ 8. — Il n’est permis d’insérer dans la lettre de 
voiture d’antres déclarations que si elles sont prescrites 
ou admises par les lois et règlements d’un Etat cu par 
les tarifs, et ne sont pas contraires è la présente Con. 
vention. 

Il est interdit de remplacer la lettre de voiture par 
d'autres pièces on d’y ajouter d’autres documents que 
ceux qui sont prescrits cu admis par la présente Con- 
vention ou par les tarifs. Toutefois, lorsque les lois et 
règlements en vigueur à la gare expéditrice le preseri- 


rent, Pexpéditenr deit ctablir, outre la lettre de votture, 
une pièce destinte è Stre conservée par le chemin de 
fer pour lui servir de prceure du contrat de transport. 

& 9. — Une lettre de vo.tnre doit étre établie pour 
chaque envoi. Toutefois, sous le couvert d’une seule 
lettre de voiture, ne doivent pas fine remises au trans» 
port: 

cu) des marchandises qui, en raison de leur nature, 
ne peuvent pas dire chargées en commun sans incol- 
vénients; 

b) des marchandises ilont le chargement incombe 
pour partie au clemin de fer et pour partie è l’expé- 
diteur; 

c) des marchandises dont le chargement en con- 
mun porterait atteinte anx prescriptions des dousues 
ou d’autres autorités adininistratives; 

d) des marchandises admnises au transport 8008 
certaines conditions, lorsqu’il s'agit de matières cet 
objets dont le chargement en commun cu avec d’autres 


4 ” o ® 
imuaschandises est interdit ‘en vertu de PAnnexe I à la 


présente Convention. 
$ 10. — Une mémne lettre de voiture ne pent com- 
prendre que le chargement &Vun seul wagon. Toutefois 
avec une senle lettre de voiture peuvent étre remis au 
transport: 
&) les masses indivisibles et objets de dimensions 
cxceptionnelles dont le chargement exige plus d’un 


i WAgOR; 
lieu, contentr £ouies les autres indicazione prévues dans) 


D) les envois chargés en plusienrs wagons, lorsque 
les disnositions particulières an trafic 0u des tarifs 
internationaux l’autorisent pour la totalité du par- 
COUFS, 

$ LL — IL’expéditenr est autorisé à insérer au has 
du verso de la lettre de voiture, mais è titre de simà 


iple information pome le destinataire et sans qu'il en 
|résulte ni obligation ni responsabilité ponr le chemin 
dle fer, des mentions qui se rapportent à l’envoi, comma 
ipar cxemple: 


« Envoi de N. è DG 

« Par ordre de N, »; 

« A la disposition de N. ‘+ dj 

« Pour étre réexpédié dà N. . »; 
« Assnré aupréès de N, »; 


« Pour la ligne de navigation N. ....» 00 « poar 
le navire N. »; 

« Provenant de in ligne de navigation N... ..% 
ou «du navire N. »; 
« Pour la ligne de service automobile N... .»; 
« Provenant de la ligue de servico automobile 

»; 

« Pour la ligne agrienne N... >j 
« Provenant de la ligne agrienne N... 3 
« Pour l’exportation è destination de N. ....»; 


N. 


Article 7, 
Pesponsabilité pour les énonciations de la lettre da 
voiture Surtazes  Mesures à prendre en cas de sur- 
charge. 


$ 1 — L’expéditenr est responsable de l’exactitude 
des indications et déclarations inscrites par ses scins 
dans la lettre de voiture; il supporte toutes les congé 
quences résultant du fait que ces déclarations cu indi. 
cations seraient irrégulières, inexactes, incomplètes cu 
inscrites ailleurs qu'à la place réservée è chacuno 
d’elles; si cette place est insuffisante, une mention 
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portée à cette mme place par l’expéditenr renverra à t) en cas, soit de désignation irrégulière, ine- 


l’endroit de la lettre de voiture où se trouve lc complé- 
ment de l'inscription, 

$ 2. — Le chemin de fer a toujours le droit de vérifier 
si AA répond aux énonciazions de la Jettre de voi. 
; mosnrey de sécurité prescrites par VAn- 
ci ont gté Dr 
Sil sagit de la vérification du contenu de lenvoi, 
Vex péditene ou le destinataire doit étre invite è y as- 
sister. selon qu'elle a licu è la gare explditrice ou à 
2° gare destinataire. Si Pintéress6 ne se présente pas 

mi si la vérification a lieu en cours de route et à défaut 
(Panini prescriptions IGgales ou règlementaires en 
vicueur dans VEtat où la vérification a lieu, celle-ci 
doit se faire en présence de deux témoins Gtrangers au 
chemin de fer. Le chemin de fer ne peut cependant pro- 
céder è une vérification du contenu en cours de route 
qu'à la condition que cette opération soit commandée 
par les nécessités de l’exploitation ou par les règle. 
ments de douane ou d'autres autoritàs administrativos. 

Si le résultat de ia vérificotion diftère des ind:cations 
de la lrtro de voiture, il doit étre inscrit dans celle-ci 
a diva à la perc 
doit également étre faite dans le duplicata 
de la lettre de velture, lorsqu'il se trouve entre les 
mzins du chemin de fer. Si l’envoi ne répond pas 
tnonciations de la lettre de voiture, lex { 
nés par la vérification grèvent la marchandise, à moins 
qu’ils n’aient té payés sur place 

$ — Les luis et règlemenis de chague Etat deter 


$ 3. 


espéditrice, Pins 


31 ‘ifie ati 10D 


minent les conditions dans lesquelles le chemin de fer; 


a le droit ou est tenu de constater ou de vérifier le 
jpoids de la marchandise ou le nombre des colis, ainsi 
que la tare réelle-des wagons. 

Le chemin de fer est tenn d’indiquer dans la lettre 
de voiture le résuitat 


rgelle des wagons. 
$ 4. — En cas de pesage sur un pont è baseule, le 
poids est déterminé en déduisant du peids total du 


Wagon char. gé la tare inserite sur le wa Son, à moins 
avislionia Terran dillorenio Via riaadta Dan sariveravn  avrazionieni 
Ult UDO Giutroclio LU VUSUANC Gli porugio SpUUuludi 


du wagon vide. 

$ 5. — Si nn pesage opéré p ar le chem 
la conclusion du contrat de tr ‘ansport 
une différence de poids, le poids constaté pa 
expGditrice, cu è défaut le poids déclaré par 1° Li 
teur, reste déterminant pone le calcul du prix de trans. 
port dans les cas suivants: 

a) si la différence est manifestement due à la na- 
ture de la marchandise on aux influences atmosphé- 
riques; 

b) si le pesage opéré par le elemin de fer après Ja 
conclusion du contrat de transport est effectué sur 
pont-basenle et ne fait pas apparaître une différence 
supérieure è denx pour cent du poids constaté par la 
gare expéditrice ou, è défaut, du poids déclaré par 
1 ia 


+ aîtr 
È 

è 

È 


in 
à Lea 


(0) 


£ “ 
L lai 


Her. 


ice du paiement de la différe ence du 


indemnité 


DOUur 
de fer peut percevoir une surtaxe 
dux conditions fixés ci-après: 

inexacte ou 


ni a ara 
UL tU LIU domina 


4, le ehemin 
e cas cet e 

qa) en cas de dé-ignation irrépulière, 
incomplète des matidres et objets exclus du transport 
en verta de PAnDIeAe I, la surlaxe est de trois francs 
par kg de poids brut du colis entier; 


fe 
[ed 
VA 
er 


aux | 
I 
frais occasion. 


des constatations falles au suiet 
du poids, du nombre des colis, ainsi que de la tare! 


‘male: 


xacte ou incomplète des matières et obijeis admis au 
transport sous certaines conditions en verta de PAn- 
nexe I, soit d’inobservation des mesures de sécurité 
prescrites dans cette Annexe, la surtaxe est de deux 
francs par kg de poids brut du colis entier, 

c) en cas de désignation indiquant d’une maniòre 
irrégulière, inexacte cu inco mi plòte la nature d’u 
expédition comprenant des marchandises autres po 
ani sont prbynos sons lettres e) et 2) du pròsent 
paragraphe, cu en di en cas de désignation pou- 
vant, d’une manière quelconque, taire bénéticier Peuvoi 
dun tarit plus réduit que celui qui est effectivement 
applicable la surtarxe est égale au double de la difté 
rence entre le prix de transport depuis le poiut de dé- 
part jusqu'an point de destination rogulièrement a»: 


celles 


plicable avec la désignation inégulière, inexacie eu 
‘incomplète et celai qui aurait da ètre percu, si la dé. 


ete 


LAZIO 
ru 


signat tion a 
Lorsqu un 


taxtes à des 


it 6t6 rtonlitro, exacte ef complote. 
envoi esi constitué par des marchandises 
prix diff&rcnts et que Ie poids de chucenne 


d’elles peut tre déierminé sans dificnlié, la surtaxe 
rest enicnite d'apròs la taxe applicable è chaense des 
BIarc handik (Sp si ee inode de calcul fuit ressorti: use 
surtaxe plus rGduite; 

d) eno caso Vindication d'uno poida inféricur au 
poids réel, Li surtaze est égale au double de la difte. 
rence entre le prix de transport du poids déclaré cet 


celui du poids constaté, «€ indi la gue 
juseu’à la gare destinataire, 


xpéditriee 
€) eno cas de surcharge d'un SARI chargé par 

lexpéditen: lu surtaxe est Ggnie è six fois le prix di 

transport, entre la gare expéGditrice et la gare dest 


nataire, du poids en exeédent sur la limite de cha 


‘ve. 


5 ya surcharge quand ia charge un wagon dépusse 
lo dimite de charge dbfinio de la manidrp: snivante 


Lorsyan wagon ne porte qu'une senile inseription 
relative an poids du chargement qwil peut recevoir, 
celle-ci est considérte comme indiquant la charse nor 
la limite de charge est alors éuale è cette charge 
normale: nomentée de c ing pour cent 

Lorsquan wagon porte deux inscriptions, celle qui 
indique le tomuage le plus faible determine la cliarge 
normale: colle qui indigne Je tonnage le nlus cievé 
détermine la limite de charge: 

f) sil va, ponr un méme wagon, indication d’un 
poids inféricar au polls réel et surcharge, les surtazes 
relatives à ces deux infractions sont percues cumula- 
tivement. 

$ 7 — La surtaxe è percevoir conformément an 
& fi grève Ia marchandise transporite, quel que s0.t 
le lieu où ont été constatés les faits qui la justifient. 

$ 8. — Le montant des surtaxes et le motif de leur 
perception doivent ètre mentionnés dans la lettre de 
voiture. 

$ 9. — La surtaxe n'est pus due: 


a) en cas d’indication incxacie dn polis, lorsame 
le pesage par le lie emin de fer est oblipatoire dapres 


les règles en visnenr à Ja gare expéditrice; 

D) en cas d’indication inexacte du poids ou en cas 
de surcharge. si Pexpéditenr a demandé dans la lettre 
de voiture que le pesage soit fait par le chemin de fer: 

c) en cis de surcharge occasionnfe, an cours du 
transport, par des iniluences atmosphériques, s'il est 


n 
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prouvé que le chargement du wagon a été effectué con- 
formémnent aux preseriptions en viguer è la gare expi- 
ditrice; 

d) en cas d'augmentation de poids survenue pen. 
dant le transport, suns qu'il y ait surcharge, sil est 
prouvé que cette augmentation est due à des influences 
atmosphériques; 

e) en cas d’indication inexacte du poids sans qu'il 
y alt surcharge, lorsque la différence entre ie poids in- 
diqué dans la lettre de voiture et le poids constaté ne 
dépasse pas deux pour cent du poids déclaré. 

$ 10. — Quand la surcharge d’un wagon est consta- 
tée par la gare expéditrice ou par une gare intermé- 
diaire, l’excédent de charge pent étre retiré du wagon, 
méme s'il n’y a pas lieu de percevoir une surtaxe. 
L’expéditeur est, s'il y a lieu, invité sans retard è 
faire comuaitre comment il entend disposer de l’excé- 
tient de charge. 

Toutefois, le destinataire qui a modifié le contrat de 
transport, en vertun de l'article 22, doit étre avisé et 
invité è doimer des instructions concernant l’excédent 
de charge. 

La surcharge est taxée pour le parcours effectué, 
d’après le prix de transport appliqué av chargement 
principal, avec la sunaxe prévue au $ 6, sil y a lieu; 
en cas de déchargement, les frais de cette opération 
sont pereus d’après le tarif des frais accessoires du 
chemin de fer qui l’effectue. 

Si Vayant droit preserit d’expédier Ja surcharge è 
la gare destinataire du chargement principal, à une 
autre gare destinatailie ou de la retowrmner è la gare 
expéditrice, elle est iraitée comme un envoi distinct. 


Article 8. 
Conclusion du contrat de transport — Duplicata 
de la lctire de voiture, 


$ 1 — Le contrat de transport est concli dès que 
je chemin de fer expéditeur a accepié au transport la 
marchandise accompagnée de Ja lettre de voiture. L’ac- 
ceptation est constatte par l’apposition sur la lettre 
de voitare du timbre de la gare expéditrice, portant 
la date de l'acceptation. 

$ 2. — L’apposition du timbre doit avoir lieu im- 
médiatement après la remise de la totalité de l’envoi 
faisant Pobiet de In lettre de voiture et le paiement 
des frais que l'expéliteur prend à sa charge. Cette 
apposition doit avoir lieu en présence de l’expéditeur 
si ce dernier le demande, 


£ 3. — Après l’appesition du timbre, la lettre de 
voiture fait preuve du contrat Ge transport. 


$ 4 — Toutefois, en ce qui concerne les marchan. 
dises dont le chargement incombe à Vexpéditear en 
vertu des prescriptions des tarifs ou des conventions 
passées avec lui, lorsque de telles conventions sont au: 
toristes à la gare expéditrice, les énonciations de la 
lettre de voiture relative soit au poids, soit au nom- 
bre des colis, ne font preuve contic le chemin de fer 
que si la vérification de ce poids on du nombre des 
colis a été faite par le chemin de fer et consiatée sur 
la lettre de voiture, 
L’expéditenr doit présenter an chemin de 
fer en méme terans que la lettre de voiture le duplicata 
cenforme au modéie de l'Annexe Il à la présente Con- 
vention. 


SEAT 


Le chemin de fer est tenu de certifier, par Papposi. 
tion du timbre è date sur le duplicata, Li receplion 
de la marchandise et la date de l’acceptation au irans- 
port. 

Ce duplicata n’a la valeur ni de la lettre de voiture 
accompagnant l’envoi, ni d’un connaissement. 


Article 9. 
Tarifs. Inierdiction d’accords particulicrs. 

$ 1. — Le prix de transport et les frais accessolres 
sont calculés conformément aux tarifs Iégalement en 
vigueur et diiment publiés dans chaque Etat, valablos 
au moment de la conclusion du contrat de trayspurt, 
méme si le prix de transport est calculé séparément 
sur différentes sections du parcours. 

Toutefois, la publication des tarifs internationaux 
n’est obligatoire que dans les Etats dont les chemins 
de fer participent è ces tarifs comme réseaux de dé- 
part et d’arrivée. 

Les majorations de tarifs internationaux et autres 
dispositions qui aurzient pour effet de rendr: plus ri- 
goureuses les conditions de transport prévues par ces 
tarifs, n’entrent en vigueur que quinze jours au plus 
tòt après leur publication. Toutefois, 

a) sì un tarif international prévoit V’extension d’un 
tarif intérieur au parcours total, les délais de publi- 
cation de ce tarif intérieur sont applicables; 

v) les majorations des prix d’un tarif internatio- 
nal consécutives è un relèvement général des prix des 
tarifs intérieurs d’un chemin de fer participant entrent 
en vigueur le lendemain de leur publication, è condi- 
tion que l’adaptation des prix du tarif international 
qu@entraîne ce relèvement ait été annoncée au moins 
quinze jours à l’avance. Cette annonce ne peut toute- 
fois pas étre antérieure à la date de la publication du 
relèvement des prix des tarifs intérieurs en cause. 

Les tarifs doivent contenir toutes les indications né- 
cessaires au calent du prix de transport et des frais 
accessoires et spécifier, le cas échéant, les conditions 
dans lesquelles il sera tenu compte du change. 

$ 2. — Les tarifs doivent faire connaître toutes les 
conditions spéciales aux divers transports, et notam- 
ment la vitesse à laquelle ils s’appliquent. Si, ponr 
toutes les marchandises ou pour certaines d’entre elles, 
ou pour certains parcours, un chemin de fer a une tari. 
fication ne comportant qu’une seule vitesse, cette tari. 
fication peut étre appliquée aux transports effectués 
tant avec lettre de voiture blanche qu’avec lettre de 
voiture à bandes rounges, sous les conditions de délai 
de livraison qui résultent, pour chacune de ces lettres 
de voiture, des dispositions de l'article 6, $ 4, et de 
l'article 11 

Les conditions des tarifs sont valables pourva quel. 


les ne soient pas contraires è la présente Convention, 


sinon elles sont considérées nulies et non 
avenues. 

L’application d'un tarif international peut ètre sn. 
bordonnée è sa revendication exprexse dans la lettre 
de voiture. . 

$ 8. — Les tarifs doivent étre applianés è tous les 
intéressés d’une manière uniforme, 

Tout accord particulier qui anrait pour effet d'ac- 
corder une réduction sur les prix des iarizs es; furnicl 


iement naterdit ei nul de piciu drvit, 


comme 
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Toutefois, sont autoriséos les réduetions de prix |incompatibles, le chemin de fer doit choisìr l’itinéraire 
diment publites et également accessibles è tous aux|ou les tarifs qui iui paraissent les plus avantageux 
méòmes conditions, aiusi que celles qui sont accordées| pour l'expéditeur. 
soit pour le service du chemin de fer, soit pour le ser-| Le chemin de fer n’est responsable du dommage ré& 
vice des administrations publiques, soit aux ceuvres|sultant de ce choix quien cas de dol cu de faute lourde, 
de Dienfaisance. | $ 7. — SUI exisle un tarif international depuis la 

$ 4 — Il west percu au profit des chemins de fer, | gare expeditrice jusqu'd la gare destinataire et si, À 
en sus du prix de transport et des frais accessoires défaut d’indicalions suffisantes de l’expéditeur, te che 
prévus par les tarifs, ancane sonime autre que les dé. | min de fer a appliqné ce tarif, il est tenu de remoonr. 
pinses faites par cux, telles que droits de donane, d'oc. | ser à Payant droit, sur sa demande, la diflirence éven- 
troi, de police, frais de camionnage d'une gare è l’auitre | fuelle entre le prix de transport ainsi appliqné et celui 
ven indiqués par le iarif, frais de réparations è em. |Qmaurait donné, sur le mème parcours, la sondure 
ballage ext6eur ou intérieur des marchandises né-|d'autres tarifs, en taut que cette différenee excède dix 
cessaires pour en assurer la conservation, et autres] francs par jettre de voiture. 
dépenses analogues. Ces dépenses doivent ètre diment 
constatées et décomptées è part sur la lettre de voiture 
à laqueile les pièces justificatives duivent ètre jointes. 
Quand le paiement de ces dépenses incombe è l’expé- 
titeur, les pièces justificatives ne soni pas livres au 
destinataire avec la Iettre de voiture, mais elles sont 
remises è l'expéditenr avec le compte des frais, comme 
i} est dit à Partiele 17. 


Article 11. 
Déinis de Uaraison. 
$ 1 — Les délais de livraison sont fixés par les 
rèelements en vigneur entre les chemins de fer parti 
cipant an transport on par ies tarifs internationaue 
applicables depris la gare expéditrice fusa la gare 
destinataive. Les délais ainsi fix6s ne doivent pas étre 
supérients à cenx qui sésulteraieni des uispositions des 
paragraphes snivanis. 
$ 2. — A défant d'indiration des délaia de livraison 
dans les règlementa 0a tarifs infernationana ainsi quil 
$ L — L’expéditeur peut prescrire, dans la lettre[est prévu au $ 1 CL SOUS reserve des dispositions des 
de voiture, l’itinéraire à suivre. Il ne peut le jalonner paragraplies ci-apròs, les délais de livraison sont les 
que par des points frontières ct, le cas échéant, par | Suivants 7 
des gares de transit entre chemius de fer, U) DLL la Pidio, vitesse: 
$ 2. — Sont assimilées è une prescription d’itiné- Li di RC lspediioa NERE: 
ralrve: 2° délai de transport, par fraction 
- s P < . . indivisible de 800 km de distance 
a) la désignation des gares où doivent s'effectuer d'appilication des tarifs . . . 24 heures; 
les formalités exigées par les donanes et autres anto- 5) pour la petite vitesse: 
ritéa administratives, ainsi que celle des gares où des| 1° délai d'expédition 24 heures; 
soins spéclaux doivent étre données è l'envoi (soins à i 


lo ; I 20 délri de transport, par fracetion 
SERRA ANS STAGES, indivis'hle de 200 km de distance 


Article 10, 


Itinéraires ct tarifs applicables, 


12 heures; 


d) la désignation des tarifs à appliquer, en tant d'application des tarifs 24 henves. 
cha elle sufiit à déterminer les gares entre lesquelles les 8 3. — Le délni de transport est calenlé sur la dis- 
tnrifs revendiqnés doivent dire appliquées; taneo totale entre ta sanre expfditrice et la gure desti. 


©) Indication du paiement de tout on partie desi nataire: je a ni d'espoditiva n'est compiti quiune scale 
frais jusqu'à X (X désiguant nommément le point où se] fois, quel que soit Je nombre dex résenux empruntés. 
fait la soudure des tarifications des pays limitrophes). $ 4. — Les lois et règlemenis de chamve Etat dé 

$ 3. — Le chemin de fer ne peut, hors des cas visés | terminent dans quelle mesure les chemins de fer ont la 
à Variele 5, $ 5, et à l'article 24, $ 1, effectuer le trans- | faculté de fixer des délais suppléimenizizes dans les cas 
port par un itinéraire diférent de celui prescrit par|suivants: 


l’expéditenr qu'à la double condition: a) pour les envois remis à Pexpédition en delors 
a) que les formalités exigges par les douanes et | deS gares ou livrables en dehers des gares: 

antres antorités administratives, ainsi que les soins b) pour les transports qui empruntent. 

spéciaux à donner è l’envoi (soins è donner aux ani soit la mer ou les voies navigables intérienres 

max. reglagage, ete.), aient toujours lien aux gares | PAP bac ou par batean, . 

designées par l’expéditeur; soit une route ne comportant pas de voie ferrée, 


soit certains raccordements reliant denx ligneg 
d’un méme réseau on de risenux différents, 

soit nine ligne secondaire, 

soif ume ligne dont les rails n’ont pas l'écarte- 
ment normal; 

e) powr les transport qui sont taxés à dos farifa 

1 POSTI Iinforienes anpéciana cf excentionnels è prix rédpite: 
& : 4) è V'occasion de cireonstances exstraordinaires da 
$ 5. — L'vxjéditeur pent prescrive, dans la lettre | nature A déierminer: 


___ D) que lenvoi n'ait pas è supporter des frais et 
délais de livraison supérieurs anx fraîs et délais cal 
culès pour l'itinéraire indiqué par l'expediteur. 

$ 4 — Sous réserve des dispositions du $ 3, les 
frais et les déltis de liyraison sont caleules pour Viti. 


x 


CERCO UTIRALI y 
giro npase ì dé 


di Lt PEOECI 
1 
i 


l’itintra.re gr 


dito nan i'avnAlii ‘ : 
Popar Pexpiliteur ou, è delani 


e le chemin de fer a choisi. 


de voiture, les tarifs è appliquer. soit nn développement anormal du trafie, 

QU . D. e. 03° Ù f . <a 2 a: î 

$ &. — Si les indications données par l’expéditen» soit des diflfientté6s anormales ponr Pexploitatione 
ne suffisent pas à déterminer Pitiugraire cu les turife | 8 5, — Les délais supplémentairea prévus sous $ 4 


ù appliquer cu si certaines de ces indications sont lIettres 0), 0) et c), doivent figurer dans les tarifs, 
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Les déla:s suepplémentaires prévns sous $ 4, lettre d), 


doivent étre publiés et ne pevvent entrer en vigueni 
avant leur publication. 


$ 6. — Le délai de livraison prend cours è partir 
tte Pheure de minuit après l’accejtation au transport 
de la marchandise, prévue à Vartiele 8, $ 1. Toutesois, 
pour les envois en grande vitesse, le délai commence è 
courir 24 heures plus tard, Jorsque le jour qui suit ce- 
lui de Vacceptation au transport est un dimanche cu 
un jour férié legal et lorsque la gare expéditrice n'est 
pas ouverte, pour les envois en grande vitesse, ce di 
manche ou ce jour ferie. 

$ 7. — Le délai de livraison est suspendu: 

a) pour tous les envois, sauf faute imputable au 
chemin de fer, pendant le séjour que nécessitent: 

1° la vérification conforme à l'article 7, $$ 2 et 3, 
qui fait apparaître des différencos par rannort anx 
iuseriptions dans la iettre de voiture; 

2° luaccomplissement des formalités exigées par 
les douanes ci autres auterités administratives; 

5° la modification du contrat de transport or- 
donnée en vertu de larticie 21 on de VPartiele 22; 

4° Tes soins spécianx à donner è l’envoi (soins è 
donner aux animavix, reglagace, ete.): 

5° toute interruption de trafie empéchant tem. 
porairement de commencer on de continuer le trans- 
port; 

1) pour les envois en petite vitesse, les dimanches 
et jours fériés légaux; 

c) por les envois en srande vitesse, les dimanches 
et certains jours f@riés légaux lorsque, dans im Etat, 
les lois on règlements prévoient j'interruption totale 
ou partielle du transpori, en grande vitesse, des mar. 
chandises les dimanches et ces jonrs fériés. 

$ 8. — Lorsque le délai de livraison doit prendre 
fin après Jheure de fermetnre de la gare destinataire, 
l’ekpicstion de ce délai est reportée 2 heures après 
l’heure d’ouverture de la gare qui suit l’expiration du 
délai de livraison. 

En ovutre, pour les envois en grande vitesse, lorsque 
te dernier jour du délni de livraison est un dimanche 
nu un jour férié légal et lorsane la gare destinataire 
Nest pas ouverte pour les envois en grande vitesre ce 
dimanche ou ce jour férié, Pexpiration du délai de 
livraison est reportée au lendemain de ce dimanche 
ou de ce jour ferie. 

$ 9. — Le délai de livraison est observé si, avant 
son expiration: 

a VParrivée de la marchandise est notifite et celle 
«i tenne è disposition du destinataire, lorsqu’il s'agit 
Penvois livrables' en gare et qui doivent faire Pobjet 
l’un avis d’arrivée; 

d) la marchandise est tenne è disposition du des- 
tinataire, lorsqu'il s'agit d’envois livrables en gare et 
qni ne font pas lohijet d’un avis d’arrivfe; 

c) la marchandise est mise è la disposition du 
lestinataire, lorsqu’il s°agit d’envois livrables en de- 
nors des gares, 

Artiele 12, 


Etat de la marchandise. Emballage. 


$ 1 — Lorsque le chemin de fer accepte au trans. 
nort nne marchandise présentant des signes manifestes 
l’avarie, il peut exiger que Pétat de cette marchandise 
fase l'objet d'une mention spéciale sur la lettre de 
voiLure. 


2 


$ 2. — Lorsque la nature de la marchandise exige 
un emballage, l'expéditeur doit Pemballer de tell sorte 
qu'elle soit préservée de perte totale cu partielle et 

’avarie en cours de transport et ne risque pas de por 
ter dommage aux personnes, au matériel ou uux autres 
marchandises. 

L’emballage doit, d’ailleurs, étre conforme aux pres 
criptions des tarifs et règlements du chemin de fer 
expéditeur. 

$ 3. — Si Vexpéditenr ne s'est pas conformé aux 
prescriptions du $ 2, Ie chemin de fer peut, soit refu- 
ser l’envoi, soit exiger que l’expéditeur reconnaisse, 
sur la lettre de voiture, l’absence d’emballoge ou l'étai 
défectneux de l’emballage en donnant une descriptica 
exicte de celni-ci. 

$ 4. — TPexnédifenr est. rasnnneable de toutes toy 
conséquences de l’absence d’emballage ou de son étor 
défectueux, Il est tenu, notamment, de réparer le pré- 
judice que le chemin de fer aurait subi de ce chef. Ri 
la lettre de voiture ne mentionne pas le défant d'en. 
bullage ou son ltat defectueux, la preuve de ces viess 
incombe au chemin de fer. 

$ 5. — Lersqu’un d'expé- 
dier, de la méme gare, des marchandises de méme na. 
ture nécessitant un emballage et de les remettre, soit 
sans emballage; soit sous le méme emballage défec- 
tieux, il peut se dispenser de» satisfaire pour chaque 
expédition aux prescriptions du $ 3, en déposant dans 
cette gare une déclaration générale conforme an mo- 
dèle prévu à PAnnexe III è la présente Convention. 
Dans ce cas, la lettre de voiture doit contenir mention 
de la déelaration générale remise à la gare expéditriee. 

$ 6. — Sauf exception prévue dans les tarifs, l’ex- 
péditeur est tenn d’indiquer sur chaque colis des expé- 
ditions de détail, d’une manière claire et de facgon indé- 
IGbile ne permettant atucune confusion et concordanf 
parfaitement avec les indications figurant sur la lettre 
de voiture: 

€) des marques et des numéros ou, à défant, 
l’adresse du destinataire; 
5) la gare destinataire. 

Si le règlement applicable au chemin de fer expédi. 
teur le prévoit, le nom et l’adresse du destinataire doi. 
vent étre inscrits soit à découvert, soit sous une gti. 
quette repliée qui pent étre ouverte seulement si le let- 
tre de voiture fait défant. 

Les indications sous lettres a) et d) doivent anasi 
figurer sur chaque élément des wagons complets qui, 
expédits en trafic fer-mer, doivent étre trarshordér, 

Les anciennes inscriptions on étiqueites doivent ètre 
oblitér6es on enlevées par l’expéditenr. 

$ 7 — Sauf exception expressément prévue dans lex 
tarifs, ne sont pas transportés autrement que par wa. 
gons complets les objets fragiles (tels que la verrerie, 
la porcelaine, la poterie), les chjets qui s°@parpil'a 
raient dans les wagons (tels que les noix, les fruits, les 
fowrrages, les pierres), ainsi que les marchandises qui 
pourraient salir ou détériorer les autres colis (tellos 
que le charbon, la chaux, la cendre, les terres @rdinai- 
res, les terres à couleur), è moins que ces marehandi. 
ses ne soient emballées ou réunics de telle sorte qu'ellos 


ne puissent se briser, se perdre, salir vu délGrivrem 
d'autres colis. 


“nANI 
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Article 13. pas de dispositions À ce sujet, les prescriptions en vi. 
gueur d la gare expéditrice s'appliguent sur tout la 


Pièces è fournir pour l'accomplissement des formalilés 
exigécs par tes douancs et autres autorités adminis- 
tratives  Fermeture duuanicre. Article 15. 

Formalités erigice par les donenes cl autres 


parcouls. 


$1 — L'espéditeur est tenu de joindre à la lettere ai 
Coe È N * 4 % 3 * IUTOPVPILE in1IHISTVATICCS. 
de voiture les pièces qui sent nécessaires è l'accom. EOS IO SIAE 
plissement des formalités à remplir, avant la livraison 1. — En cours de route, les formalitts exigées par 


de la marchandise an destinataire, vis-à.vis des dona: | Jey donanes et antres avtoritos admivistratives sont 
nes et autres antorites administratives. Ces piùces | semplies par le chemin de fer. Celui.ci est libre, sous 
doiveni concerner uniquement les marchandises faisant | sa propre responsubilité, de confier ce soin à un mau- 
l'objet d'une mme fettre de voiture, à moins que les |gataire ou de s'en charger lui-mème. Daus l'un et Van 
prescriptions administratives ou ies tarits n'en dispo-|tre cas, Je chemin de fer assume les obiigations d'un 
sent untrement. commissionnaire. 

Lorsque ces pièces ne peuvent ètre jointes è la Jettre| ’routefois, l'expéditeur, par une mention dans la let- 
de voiture, l’expéditeur doit les faire parvenir en temps | tre de voiture, on le destinataire qui donne un ordre 
utile an bureau de gare, de douane cu de toute autre | en gvertu de Vartiele 22, $ 1, letire 4), peut demander 
autorità, où les formalités doivent ètre rempliea; la! d'assister Ini-.Ìm0me ou de se fuire représenter par ut 
lettre de voiture doit iudiquer Je bureau où ces piùces | mandaiaire désigné aux operations prévues è Palinta 


seront tenues à la disposit.on du chemin le fer. préefdent, pour fonmtir tous renseignements ct piésen. 
$ 2. — Le chemin de fer n'est pas tenu d'examiner! ter toutes observations uliles et, dans la Himite per 
si les pièces fonrnies cont enfficanios et crartes, mise par les loîs et recfements, de procider au pale 


L’expéditenr est responsable envers je chemin de fer | ment des droits de douane et autres frais. Ni l'expé- 
de tous dommages qui peurraient résulter de l’alsence, i diteur. ni le destinatalre, ni leur mandataive na le 
de l'iusufisance vu de Vimegularito de ces piùecs, sauf | droli de prendre possession de la marchandise vu d’ef. 
le cas de faute de la part du cheinin de fer. fectuer les operations. 

Le chemin de fer est responsabile, au mme titre quiuni Si Pexpéditear a désioné ponr l’accomplissement des 
commissionnaire, des conséguences de la perte, de la | formalitàs exigées par fes dovanes on autres autori és 
non-ntilisation on de l'utilisation imfenlibre des piè ladministratives, nne gare od les preseriptions en vi. 
ces mentionnées sm la lettre de voiture et qui accorn- | sueur ne permeiteni pus d'accomplir cos formalità. ou 
pagnent ce document, ou sont déposées entre ses mains; | dien s'ila preserit, pour ces operations, tont autre mode 
tontefois, lindemnité qu il aura è payer ne devra ja-|de proc&der qui ne peut pus dtre exteuté, le chemin de 
mais étre supérienre è celle qui serait due en cas dejfer opère de la facon qui ini paraît étre la plus favo- 
perte de la marchandise. rable aux intéréts de avant droit et fait connnître & 

$ 3. — L’'expediteur est tenu de se conformer aux} L'espéditeur des MESS ETeS prose 
prescriptions douanisres au sujet de Pemballage el duj Si 'espéditenr a inscrit dans la lettre de voiture 
bichage des marchandises. Le chemin de fer peut refu-| mention « franco de donane », le chemin de fer a le 
ser les envois dont la fermeture douanière est endoin- | Aroit d’accomplir les formal tés domanières è son choix 


< 


magte on défectueuse. soit en cours de route, soit è la gare destinatalre. 
Si l’expéditeur n'a pas emlballé ou bAché les mar-|  $ 2. — Sous riserve de l’exteption privae an è 1, 


re donanidroe, [ilernier alinta, le desiinziaire a le Giolt d'aceoiabplir, 


A la gare destinataire pourwvne d'un bureau de dorsno, 
Î les formalités donapières, sì la lettre de voltnre pros. 
vit le didonanement à Varvivie on si, cn Pabsence de 
eette pwscription, la marchandise arrive sons régime 
de dovane. S'il use de ce droit. il doit acquitter au 
Article 14. préalalile les frais grevant Penvei. . 
Le chemin de fer peut procéder comme il est dit au 
Remise au transport el chargement des marchandi8es.|g1 gi, dans un délai prbva par fes ràelements en vignete 
à la gare destinataire, le destinataire n'a pas retiré la 
lettre de voiture, 


chanii'isce canfora binodi ave nrocerinti 
CnAnU.ses coniorneneni au mnporsrinti 


le chemin de fer a le droit d'y pourvoir. Les frais gre- 
vent la marchaudise, 


CHaPitro II. — Exfcution du contrat de transport. 


$ 1 — Les opérations de remise au transport de la 
marchandise sont régies par les lois et règlements en 


vigueur è la gare expéditrice. Artiele 16. 
$ 2. — Le chargement incombe soit au chemin de 


i ; or RI 2 Lirraison. 

fer, soit à l’expéditenr selon les prescriptions en vi- ; 

quien A Is gare expéditrice, à moins que Ta prosenie $ 1 — Le chemin de fer est tenn de livrer au dostt. 
Convention ne renferme d’antres dispositions vu quei nataire, contre dirharge, è Ia gare destinatairo, ia let. 


la lefftre de von iogune ecord spiciali fre do voiture ct li marchandise. 


ia tire de volare ne mentone ul accord ApoeCidi | re GC 11 dito DIA LOne 
conclu entre l'expgéiliteur et te chemin de fer. L'acceplation de la lettre de voiture cllize le desti. 


$ 3. — Les aarciziuilines dolvent Gire iranvporitos i matnire è payer an chemin de fer le monia; des cito. 
soit eu wagons couverts, uolt en wagons découverts, ces mises à sa charge. 

soit en wagons spécianx aménagés, soit en wagons dé-| $ 2. — Les fois et règlements en vigieur è la garo 
eouverts bàchés, selon les prescriptions des tarifs in-|destinataire ditermizent si le chemin de fer a le droit 
trimafionane. è moins gue la présente Convention nelon Poblicatian de remetire la marchandise au domicile 
contienne d'autres prescriztions è cet Geard. S'il n’y;du destinataire. Les opérations de livraison sort rémes 
a pas de tarifs iulcrnationaux ou s'ils ne contienzent par les mùmes lois et rùglements. Si le chemin de fer re- 
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met on fait remettre la marchandise A domicile, 'a [toutes lettros, elle doit étre exprimée dans la monnaie 
livraison n'est réputée effeetuée quian moment de;du povs expéditeur, sauf dispositions contraives daus 
cette remise, ses tariin. 

8 3. — Après l’arrivée de la marchandise è la gare L'expéditenr peut inserire sur la. lettre de voiture 
Aestinataire, le destinataive a le droit de iemander av | simultanément plusieurs des mentions ci-dessus, è 
chemin de ter de lui remettre la lettre de voiture et dei ®sndition qu'elles soient compatibies. 
lui livrer la marchandise. Si la perte de la marchan-| $ 3. — L'inscription de mentions autres que celles 
ilise est établie ou si la marchandise n’est pas arrivée|:ndigufes au $ 2 n'est pas admise. 
à lexpiration du délai préva d Vartiele 30, $ 1, le des- & 4. — Les tarifs internationaux peuvent compor- 
finataire est autorisé a faire valoir en sun propre nom |ter, en matière de paiement des frais, des conditions 
vis-à-vis du chemin de fer, les droits qui résultent pour spéciales. 
lui do contrat de transport, è condition d’esécater $ 5. — Les frais que l’expéditeur n'a pas pris è 
préalablement lex obligations que ce contrat lui impose. | gg charge sont considérés conune mis è la charge du 

$ 4. — L'uyant droît peut refuser l'acceptation de | destinataire. 
lu marchandise, méme après la réception de la lettre| g 6. — Les frais accessoires, tels que droits de sta- 
ce vo.ture et le paiement des frais, tant qu'ii n'a pas|tionnement, de magasinage, de pesage, dont la percep- 
ate procédé aux vérifications requises par lui en vuelcon résalte d'un fait imputabile nu destinataire ou 
de constater un dommage allégué. d’une demande qu'il a présentée, sont toujours payés 

Les réserves éventuciles formultes lors de la livraison par lui. 
de la marchandise ne sont d'aucun efiet, sì elies ne 8 7. — Le chemin de fer expéditeur peut cependunt 
sont pas accepiées par le chemin de fer. exiger de l'expéditeur l’avance des frais losqu’il s’agit 
de marchandises qui, d’après son appréciation, sent 
sujettes è prompte détérioration ou qui, à cause de 
leur valeur minime ou de lenr nature, ne lui garan- 
tissent pas suffisamment les frais. 


Article 17. 
Paiement des frais, 


$ 1 — Les frais (prix de transport, frais accessoi. 
res, droits de douane et autres frais survenant è par- 
tir de Vaccertation au transport jusqu'à la livraison) 
sont payés soit par l’expéditeur, soit par le destina: 
inire, conformément aux dispositions ci-dessous. 

Pour l’application de ces dispositions, sont considé- 
rés comme prix de transport, les droits qui, d’après le 
tar'f applicable, doivent étre ajoutés aux prix résul. 
tant des barèmes on aux prix exceptionnels lors du 
calcul du prix de transport. 

$ 2. — L’expéditeur qui prend è sa charge la tota: 
lité ou vue partie des frais doit l’indiquer, en portant, 
dans la robrique correspondante de la lettre de voiture, 
lu mention: 

a) « franco de tous frais », sil prend dà sa charge 
tous les frais (prix de transport, frais acc 
droits de douane et autres frais): 

8) « franco », RL prerd è sa charge la totalità du , E IS ch , E 
prix de transport ainsi que tons les frais accersoires ,ì 1. — En cas d'application irrégul'ère d'un tarif cu 
cui, d'apròs les ràgiements et les tarifs intérieare du|l'errenr dans la détermination ou la perception des 
pays expiditeur ou, le ess gehéant, du tarif interna. |Îrais, le trop-percu esi restitué par le chemin de fer, 


$ 8. — Si le montant des frais que Vexpéditeur 
prend à sa charge ne peut pas étre fixé exactement au 
moment de la remise au transport, le chemin de fer peut 
exiger, à titre de garantie, le dépòt contre recu d’une 
somme représentant approximativement les frais. Ces 
frais sont portés sur un bulletin d’affranchissement qui 
doit faire l’objet d’un règlement de compte avec l’expé- 
ditenr au plus tard trente jonrs après l’expiration du 
déini de livra son. Un compte de frais dressé d’après les 
indications du billetin d’affranchissement est délivré A 
l’expéliteur contre restitution du regu. 

$ 9. — Sauf dans le cas prévu au $ 8, la gare expé- 
ditrice doit spécifier. tant dans le duplicata que dans 
la Jettre de voiture, les frais percus en port payé. 
| 
sssoires, | Article 18. 
Acectification des perceptions, 


tonal appligué, peuvent étre mis en compte par la gare |! moins-percu versé an chemin de fer. 

espédilvice gu niomeni de la remise an transport; $ 2, — Les trop-percus constatés par le chemin de 
e) a franco y compris... », s'il prend è sa churge|fer doivent Gtre perté d’office à la connaissance de Vin. 

des fra's en sus de cenx indiqués sous d); il doit desi. ]t6ressé lorsqu'ils depassent uu frane par letire de voi. 


gner exactement ces fraia; ture, et le règlement doit en étre opéré le plus tét 
d) « franco de port », sil prend à& sa charge nni. | possible. 
quement le prix de transport; $ 3. — Le paiement au chemin de fer des moins 


€) « franco de donane », s'il prendi à sa charge tou- | verens incombe A PexpSditeur si la lettre de voiture 
tes les sommes que la donane percoit du chemin de fer, | n'est pas retirée. Lorsque la Jettre de voiture a 46 
ninsi gne les frais accessolres et antres frnis è porce- |acceptée par le destinataire ou lorsque le contrat de 
voir par le chemin de fer pour le dédovanement; transport a Ché modifié en vertu de l'article 29, Vexnt- 

Î) Pune des mentions prévues ci-dessns complétées | ditenr n’est tenu au palement d'un meins-peren aue 
par les mots: «...jusqu'à X» (X désienant nommément | dans la mestre où il porte sne Jes frais owl a pris è 
le point où se fait la soudnre des tarifications des pays isa charge en vesta de la mention d’affranechissement 
limitrophes), sii prend è sa charge tout ou partie des | iuscrite pat iui sir Ja lettre de voiture: le compisment 
frais ]juson'd X, mais & Pexelnsion de tons frais se fa moins-pereu est à la charge du destinmaire, 
rapporiant au pays on au chemin de fer subséquent;i  $ 4. — Les sommes dues en vertu du pròsent ar. 

g) « franco pour... », sil prend è sa charge unejtiele porteni intéret è cinq pont cent Pan lorsqu'elles 
som délermiuce. Cette somme doit étre indiguée en! uépassent dix Danes par lettre de voiture. 
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_ Ces intéréts courent du jour de la mise en demeure 

e payer 00 du jonr [" smation administrative 
preme à Farticle 41 on, s'il n’y a eu ni mise en de- 
meure ni récdamation, du jour de la demande en jus- 
tice. 


PI 


do ni 


e 


rieli 


[ua ata 


Article 19. 


Rembouwrsements ci débours. 


$ i peut £ 
remboursement jusqu'à concurrence de de valeur de la 
marchandise. Le inontani du remboursement doit ître 
esprimé dans la monnaie du pays de départ; les tarits 
peuvent prévoir des exceptions. 

$ 2. — Le chemin de fer n'est tenn de payer le rem- 
boursement quiautant que le montant en a été versé 
par le destinataire. Ce montant doit étre mis à dispo. 
sition dans Je délni de six semaines è partir de ce 
versement; en cas de retard, des intéréts è cnq pour 
cent lan sont du dater de l'expiration de ce délai, 

$ 3. — Si la marchandige a 6t6 livrée au destina. 
taire sang cnenissement préalable du remboursement. 


envol d’un 


toanp 


“= L' € xpéditeni 


+ 
su 


le chemin de fer est tenu de paver è Pexpéditeur le 


moniant du dommage jusqu'à concurrence du montant 
du remboursement, sauf son recours contre le desti. 
nataire. 

$ 4. — L’envoi contre rembonrsement donne lieu è 
Ja perceptien d'une taxe à déterminer par les tarifs; 
sette taxe est due lors mme que le rembom:sement est 
annulé ou réduit par une modification du contrat de 
transport (article 21, $ 1). 

$ 5. — Les débours ne sont admis que d’après les 
dispositions en viguenr è la gare expéditrice. 


Article 
Déclaration d’intérét la livraison, 


$1 Toute expédition peut faire objet d’nne 


déclaration d’iutérét à la livraison, inserite sur Ja 
lettre de voiture comine il est dit à Jarticle 6, $ 7, 


letire c). 

Le montant de I'intéràt déclaré doit tre indiqué en 
monnaie de l’IEtat de départ, en franes or cu en toute 
autre monnaie qui serait fixée par les tariîs. 

$ 2. — Il est perc mune taxe d’un dixième pour 
mille de la somme déclarée, par fraction indivisible 
de 10 Kilomètres. Le minimum de perception par envoi 
est de 1 aki uo 100 kg et de 10 francs si le poids 
de Penvoi excède 1000 Kg. 

Les tarifs peuvent réduire cette taxe et ce minimum 
de percention. 


Cnarrote III. — Modification du contrat de transport. 


Article 21, 


Droit pour Verpiditeur 
onifier le contrat de transport. 


Tre 


de 
$ I IPexpéditeur a le droit de motdifier le con- 
trat de transport en ordonnant: 
a) que Ja marchandise soit retirte è la gare expf- 
ditrice 
db) que la marchandise soit arrtétée en cours 
route; 


de 


c) que la livraison de Ja mavchandise soit 
ajournée, 

d) que la marchandise soit livrée è une personne 
autre que le destinataire iudiqué sur la Jettre ile 
voiture; 

c) que la marchandise soit Hivito & une gare autre 
que la gure destinatairo indiquée sur la lettre de vol 
ture vu qu'elle soit retourute è la gare expéditrice; 
dans ce cas, Pexplditenr peut prescrire qu’une expée 
dition commencée en petite vitosse suit continute en 
grande vitesse ou inversement, è condition que ia 
gare où le transport a Glé arrété soit ouverte anx 
denx services: il peut 6galement prescrive le tarif è 
appliquer et Pitinéraire dà suivre. 

A moins de dispositions contrarres des tarlis du 
chemin de fer expéditear sont Gealement accoptltes los 
demandes de modification du contrat de transport 
tendaut: 

f) è Pétablissoment d'un remboursement ; 

9) è Vaugmentation, è la dimiuution ou au retrait 
| du remboursenent, 

h) à Palffranchissement du prix de transport et 
des autres frais o scion les isodalitos prîvues wa cSaru 
ele 17, $ 2, lettres 2) & ©) inclas et 4. 

Dos ordres antres que ceux qui 
dessus ne sont pu: Ta ne 
peuvent toutefois donner è Pexpéditenr Je droit d'or 
donuer, en sus des modifications indiguées ci-dessus, 

autres modifications, 

Los ordres ne dvivent 
diviser l’onvoi. 

$ 2. — Les ordres ultrieurs mentionnés ci-dessus 
doivent ètre donnés au moyen d'une déclaration éerite 
conforme au modèle privu à HAnmnexe IV è ia pré 
i Convention. 


Sett e doela ar 


t énuméres ci 
itiona 


‘ 


in n 


“v 


I jamais avoir pour effet de 
Ì 18 


doit dire renrodnite et signée nas 


UIL 


ation 
QUIOIÌ 


L'expiditeni sur le duplicata de la Jettre de voiture, 
qui sera prisentà en mémne temps au chemin de fer. La 
gare expéditrice certifiera la réception de Pordre alte 
rienr en ADDIS son timbre è date sur le duplicata, 

dessone de ln déclavation de Vernidi Le dn 
plicata lui sera alors restitué. Le chemin de fer qui 
se sera conformé aux ordres de l'expéditear suis esi 
cer la présentation de ce duplicata sera responsabie 
du préjudice caust par ce fait an destinataire è qui 
ce Guplicata aurait Ct remis par l'expéditeur. 


| 
| 


îtenl 


au 


Quand l'expéditeur demaude Paugmentation, la di 
minution ou le retrait d’un rembonrsement, il doit 


produire le titre qui ini a 46 primitivement délivré. 


En cas d’angmentation ou de diminution du, rem. 
boursement, ce titre est, ap.òs reetification, rendi è 


eu 


Pintéressé; il est retirà dex maius de ce dernier en cas 
de retrait du remboursement. 

Tout ordre ultirieur donné par Pexpéditenr sous des 
formes autres que celles qui sont prescrites est nul. 
$ 3. — Le chemin de fer ne done suite aux or 
ultérienrs donnés par l'expfiditeur que Jorsqu’ils 
tranemis par la gare expéeditrico, 

Si Pexpéditenr le demande, la gare destina 
la vare d’arròt es prévenue, A ses frenis, par 
gramine ou par un avis (ééphoniyue Smanane de la 
gare expéditrice et confimmé par une Aéclaration Gerite. 
A moins que Je tarit international ou d'autres accords 


UZIS 
[ene 


i 


taipe ou 
ti +10 


q 
ci 
ilo Uwe 


entro les. cnemins de Ler intéressés nen disposent 
autrement, la sare destinataire on la gare d'arcéi 


doit exteuter l'ordre ultérieur sans attendre la con- 
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|“ i i’ a tr. | 


me e ne 


firmation, lorsane le télégramme ou l'avis t66phoni. 


Pour lexercice de son droit de modifier le contrat de 


que provient de la gare expéditrice, ce qui doit Gere | transport, le destinataire n'a pas a présenter le du- 


verifi en cas de doute. 

{ 4 — Le droit de modifier le contrat de transport 
B'éteint, méme si l'expéditeur est muni du duplicata 
de la lettre de voiture: 

a) lorsque la jettre de voifure a dti remise an des- 
tnataire, cu 

d) lorsque celui-ci a fait valoir le droit résultant 
ponr lui du contrat de transport conforméement q Var- 
ticle 16, $ 3, cu 

c) lorsque le destinataire est autorisé, conformé- 
ment à Particle 22, dà douner des ovdres ultérieurs, dès 
que l'envoi est entré dans le territoire douanier du pays 
destinataire, 

A partir de ce moment, le chemin de fer deit se con- 
former anx ordres du destinataire, sous pine d’&tre 
responsible envers lui des conséquencey de leur inexé- 
cution dans les conditions déterminges au titre III 


Article 22. 
Droit pour le destinataire 
de motlifier le contrat de transport. 


$ 1 — Le destinataire a le droit de modifier le con- 
trat de transport lorsque l'expéditeur n'a pas pris A 
Sa charge les frais afferents an transport dans le pays 
destinataire et qu'il a porté sur la lettre de voiture la 
mention prévue à article 6, $ 7, iettre 4), 

Les ordres que le destinataire peut conner ne portent 
efîet que lorsque l'envoi est entré dans le territoire 
douanier du pays destinataire. 

Le destinataire peut ordonner: 

e) que la marchaniise soit arrétée en cours de 
route; 

6) que la livraison de la marchandise soit ajournée ; 

e) que la marchandise soit liviée, dans le pays 
destinataire, è une autre personne que le destinataire 
indiqué sur la lettre de voiture; 

d) que les formalités exigtes par les douanes et 
nntres autorités administratives s’exéenteront avec sa 
participation ou celle de son miandataire dans Jes con- 
ditions fixécs à l'article 15, $ 1 

Fan outre et sauf dispositions contraires des tarits 
iuternationaux, le destinataire peut ordonner: 

e) que la marchandise soit livrée, dans le pays 
destinataire, à une gare autre que le gare destinataire 
indiguée sur la lettre de voiture. Dans ce cas, il peut 
prescrive quiune expédition commencée en petite vitesse 
suit continuée en grande vitesse ou inverserment, è 
condition que in gare où le transport a été arrété soit 
cuverte anx deux services; il peut également prescrire 
Je tarif è appliquer et l’itinsraire A suivre. 

Des ordres autres que ceux qui sont énuméerés ci. 
dessus ne sont pas admis, Les tarifs internationaux 
peuvent Loutefois donner au destinataire le droit d’or- 
donner, en sus des moditications indiquées ci-dessus, 
d’autres moditications. 

Les ordres ne doivent jamais avoir pour effet de di. 
viser l’envoi. 

È 2. — Les ordres mentionnés ci-dessus doivent stre 
donnés, au moyen d’une déclaration berite, conforme 
tu modéle prévu è l’Anneze IVD de la présente Con. 
\ention, soit à la gare destinataire, soit à la gare 
d’entrée dans le pays destinataire. 

Tout ordre ultérieur douné par le destinataire sous 
une forme uutre que celle prescerite est uul 


plicata de la leitre de voiture, 

$ 3. — Si le destinataire a ordonné de livrer Ta 
marchandise à une antre personne, velle-ci n'est pds 
nutoriste à modifier je contrat de transport, 


Article 23. 
Bxécution des ordres ultéricurs. 


$ 1. — Le chemin de fer ne peut se refuser à Voxé- 
cution des ordres qui lui sont donués en vertu des 
articles 21 on 22, ni apporter de retards dans ceite 
exécution, sauf dans les cas ci-apròs: 

a) l'exbeution n'est plus possible au moment cù 
les ordres parviennent à la gare qui doit les exéceuter; 

db) Vexécution est de nature à troubler le service 
régulier de l’exploitation; 

e) Vexécution est en opposition, lorsqu’il s’agit 
d’un changement de la gare destinataire, avec les lois 
et règlements en vigueur sur l’un des territoires à 
narcourir, notamment au point de vue des prescriptions 
des douanes et autres autorités administratives; 

d) la valeur de la marchandise, lorsqu’il s’agit 
d’un changement de la gare destinatiire, ne convre 
pas, selon touté prévision, tous les frais dont cette 
marchandise sera grevée à l’arrivée è sa nouvelle desti- 
nation, à moins que le montant de ces frais ne soit 
payé ou garanti iminédiatement. 

Dans les cas visés ci-dessus, celui qui a donné des 
ordres ultérieurs est avisé le plus téòt possibile des 
empéchements qui s’opposent à Pextcution de ses 
orcdres. 

Si le chemin de fer n'est pas è méme de prévoir ces 
einpéchements, celui qui a donné des ordres ultérieurs 
supporte toutes les conséquences résultant du com- 
mencement d’exécution de ses ordres. 

$ 2. — Si l’ordre ultérieur prescrit de livrer la mar- 
chandise è une gare intermédiaire, le prix de trausport 
est calculé de ia gare expéditrice jursqu*à cette inter- 
médiaire. Si toutefvis la marchandise a déjà Gté trans 
portée au dela de la gare intermédiaire, le prix de 
transport est caleulé de la gare expéditrice jusqu'à la 
gure d'arrét et de celle-ci jusqu’à la gare intermé- 
diaire. 

Si l’ordre ultérieur prescrit de transporter la mar- 
chandise sur une autre gare destinataive vu de la re- 
tourner à la gare expéditrice, le prix de transport est 
calculé de la gare expéditrice jusqu'à la gare d'arrét 
et de celle-ci jusyu'A la nouvelie gare destinatalie vu 
jusqu'à la gare expéditrice. 

Les tarifs applicables sont ceux en vigueur sur cha- 
cun de ces parcours au jour de la conclusion du contrat 
de transport. 

$ 3. — L’expéditeur ou le destinataire qui a donné 
Pordre ultérieur est tenu de paver au chemin de fer 
tous ies frais nés de l'exéeution de cet ordre, à l'excep- 
tion de ceux résultant d’une fuute du chemin de fer, 


Article 24, 
Empéchenents au transport. 


$ L — En cas d’empéchements au transport, il an- 
partient au chemin de fer de décider sil convieni dans 
l'interét de Pexpéditeur, de lui demander des instrue- 
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tions, ou bien s'il est préférable de transporter d’of- 
tice la, mini en moditiant }'itintraire, Sauf faute 
de sa part, le chemin de fer est fondé à réclamer le prix 
de transport applicable par Vitinéraive emprunté et 
dispose des dGuis correspondants è cet intinéraire, 
mene s'ils sont pius loigs que pi l'itinCraire primitif. 

$ 2. — S'il 1°y a pas d'aufre voie de transport ou 
i, pour d’autres motifs, la continuation di transport 
n’est pas possible, le chemin «de fer demande des ins- 
truciions è l’expéditeur; toutefois, colte demande n'est 
pas obligatoire ponr le chemin de fer dans le cus 
d'empèchement a résultant des circonstances 
prévues à l'article 5, 


$3. — e. da donner dans la lettre de 
voiture des instructions pour le cas où un empéchement 
au transport se présenterait. 

Si d’apròs Pappréciation du chemin de fer ces ins- 
tructions ne peuvent pas étre exéeutées, le chemin de 
fer demande de nouvelles instructions à Vexpéditeur. 

84 — L’expéditeur avisé d’un empéclhement au 
transport peut rcsilier le contrat, è charge pour lui 
de puyer au cieoiii de fer, suivant le cas, soit le 
du transport pour le parcours eli eetut, soit les 
frais préparatoires an transport ainsi que tous ceux! 
qui sont prévus par les tarifs, è moins que le chemin 
de fer ne soit en faute. 

$ 5. — L’expéditeur peut donner ses instructions 
soit è la gare cxpéditrice, soit è la gare où se trouve 
la marchandise, Sil madifie Ja désignation du desti- 
nataire on de la gare destinataire on s’il donne ses 
instructions à une gare autre que la gare expéditrice, 
il doit inserire ses instructions sur le duplicata de lu 
lettre de voiture qui doit Gtie présente 

Si le chemin de fer donne suite aux instrustions de 
Pexpéoliteur sans avoir exigé la présentation du du- 
plicata de la lettre de voiture et si ce duplicata a été 
transmis au destinataire, le chemin de fer est respon. 
sable envers celui-ci du dommage pouvant en résulter. 


vrepar 
IUrA 


Céia 


dali 


$ 0, — Si Poxpéditeur avisé d’un empéehement Qu 


transport ne donne pus, duns un délk:i raisennabie, dos; 


instructions cxéentrbiox, il sera proc6dé conformeément 
aux règlements velatifs aux empéchements è la Hivraison 
en visueur sur le chemin de ter sur lequel Ja mar- 
chandise a ét6 retenne. 

Si la marchandise a é6t6 venAne, produit de la 
vente, déduction fiite des frais grevant la marchandise, 
doit étre tenn ad la disposition de lexpéditeur. Si le 
produit est inférieur aux fiais grevant la marchandise, 
l’expéditeur doit payer la différence. 


$ 7. — i lempéchement au transport vient è cesser 
avant Larrivée des instructions de l’expéditeur, la 
marchandise est dirigée sur sn destination sans at- 
tendre ces instructions et l’oxpéditeur en est prévenu 
dans le pius bret délai possibie. 

$ 8 — Si Pempechement au transport intervient 
après que le destinataire n modifié Ie contrat de trans- 
port en vertu de Firticle 22, le chemin de fer est ten 
Wavicer ce destinataire: les dispositione des €812, 
4, 6 ei 7 sont par analogie applicables è ce destina 
taire, Celui.ci n’est pas tenu de présenter le duplicata 
de Ja lettre de voiture, 

$ 9. — Les dispositions de Particle sont appli. 
Su uux transports effeetués en veriu do présent 

icle. 


DI 
25 


Article 25. 
Empéchements d la livraison. 


$ L — Lorsqu'il se présente des empéchements è la 
livraison de la marchandise, la gare destinataire doit 
en prévenir sans retard Pexpéditeur par Peutremise de 
la gare expéditrice et demander ses instructions. Quand 
Ja demande en a été faite dans la lettre de voiture, cet 
avis doit ètre douné par télégraphe. L’expéditenr doîi, 
en outre, etre avisé sans entremiso de la gare expé- 
ditrice, soit par éerit, soit par télégraphe, quand il Va 
demandé dans la lettre de voiture. Les frals de ces 
avis grèvent la marchandise. 

Si le destinataire refuse la marchandise, Vexpéditenr 
a le Croit d’en disposer, mme sil ne peut pas produire 
le duplicata de la lettre de voiture. 

Si, après avoir vefusé la marchandise, le destinataire 

se présente pour en prendre livinison, elle ni est livrée, 
à moins que la gare destinataire n’alt regu entre temps 
des instructions contraires de Lexplditeur. Avis de 
cette livraison doit étre donné immédiatement è, Pexpi 
ditenr par une letire recommandéte dont jes frais gre 
vent la marchandise. 
| L'expéditeur pent aussi demandero dans la lettre de 
| voiture, que la marchandise Ini spit retemmée Pofttce 
{stili survient un cimpéehoment dà la livraison. Bn dehors 
ide ce GaS, la mnarchandise no pet potournbe a 
Dexpéditene sans son consentement exp né 

A moins que les tarifs n’en disposent autrement, les 
instructions de Vexpéditeur doivent étre données par 
l'intermédiaire de la gare oxpéditrice. 

a our tout ce qui n'est pas previ am $ 1 et 
sous réserve des dispositions de Particle 44, te mode 
de progéder, dans le cas d'empéehement è la Tivr aison, 
est détermint par les lois et règlements en viguenr 


pour le chemin de fer chargé de la livraiuon, 
SEO produit 


la la 


SIL 
nto déduetion falle des frais grevani la marchandise, 
Ì 


imdise hi lo slo 


marchondise a 616 vonino. 
doit étre tenu à la dispozition de Peyspégiteur Si le 
produit est inférieue aux frais grevant la marehandise, 
la différence, 

$ Si Pompérhoment la livraison intervient 
[après que le destinataire a modifi le contrat de trans 


Pexpiiiteur doit paver 


cad è 
Si PO 


port en vertu de Particle 22, le chemin de fer est tenti 
@aviser ce dostinatalre. Le $ 2, denxième alinin, est 


applicable par analogie dà ce dernier 

£ 4. — Les dispositions de Particle 23 sont appli 
cables aux transports etfectués en vertu du présent 
article. 


TITRI TII 


RESPONSABILITÀ 


ACTIONS NEES DU CONTRAT DE TRANSPORT 


CHAPITRE PREMINR., — Responsabilità, 


n 


Article 25, 
Responsabilité collectire des chemins de fer. 
$ 1. — Le chemin de fer qu a accenté au frainsuo! È 
la marchandise, avec la 
soble de Pevécution du transport sur le parcours total 
jusquw'à la livraison, 
$2.— SEE chemin tu 


letti; 


CUI: cut 


da voaitnrao 
Na Ai 


» 
{GO YOALILI Po: 


vee 
tag? 


ui 


fer subsfquent, par le fait 
méme de la prise en charge de la marchandise avec li 
Jettre de voiture enio participe au conirat 
transport, confurmement aux stipulatiois de ce do- 


TIA 
Ut 


Supplemento ordinarlo alla GAZZETTA UFFICIALE n. 246 del 24 ottobre 1955 


CE SINIS ZII IRE, 


33 


TIZIA: 


‘eument, et assume les obligations qui en résultent sans 
préjudice des dispositions de l'article 43, $ 3, concer- 
naut le chemin de fer destinatalre. 


Article 27. 
Htendue de la responsabilità. 


$ 1 — Le chemin de fer est responsable du dépas- 
gement du délai de livraison, du dommage résultant 
de la perte totale ou partielle de la marchandise, ainsi 
que des avaries qu@elle subit è partir de l'acceptation 
gu transport jusqu’à la livraison. 

$ 2. — Le chemin de fer est déchargé de cette respon. 
sabilité si le dépassement du délai de livraison, la 
perte ou l’ararie a eu pour cause une faute de l’ayant 
droit, un ordre de celui-ci ne résultant pas d’une 
faute du chemin de fer, un vice propre de la mar- 
chandise (déterioration intérieure, déchet, etc.) cu des 
circonstances que le chemin de fer ne pouvait pas évi. 
‘ter et aux conséquences desquelles il ne pouvalt pas 
obvier. 

$ 3. — Compte tenu de Particle 28, $ 2, le chemin 
de fer est déchargé de cette responsabilité, lorsque la 
perte ou lavarie résulte des risques particuliers inhé- 
rents è nun ou plusieurs des faits ci-aprés: 

a) transport effectué en wagon découvert en vertu 
des dispositions applicables ou d’accords conclus avec 
l'expéditeur et mentionnes dans la lettre de voiture; 

d) absence ou défectuosité de l’emballage pour les 
marchandises exposées par leur nature à des déchets 
ou avaries quand elles ne sont pas emballées ou sont 
mal embalites; 

0) opérations de chargement par l’expéditeur eu 
de déchargement par le destinataire en vertu des 
dispositions applicabies ou d’accords conclus avec 
l’expéditeur et mentionnés dans la lettre de voiture, 
ou d'uccords conclus avec le destinataire; 

— chargement défectueux lorsque ce chargement 
a été etfectué par l’expéditenr en vertu des disposi- 
tions applicables on d’accords conclus avec l’expédi- 
teur et mentionnés dans la lettre de voiture; 

d) nature de certaines marchandises exposées par 
des causes inhérentes è cette nature méme soit è la 
perte totale ou partielle, soit à l'avarie, notamment 
pur bris, ronille, détérioration intérieure et spontanée, 
dessication, déperdition; 

c) expédition sons une dénomination irrégulière, 
inexacte ou incompléte d’objets exclnus du transport; 
expédition sous une dénomination irrégulière, inexacte 
ou inconplète ou inobservation par l’expéditeur des 
mesures de précaution prescrites pour les objets admis 
sous conditions ; 

f) transport d’animaux vivants; 

9) transport des envois qui, en verto de la pré- 
sente Convention, des dispositions applicables ou des 
accords conclus avec l’expéditeur et mentionnés dans 
la lettre de voiture, doivent étre effectués sous escorte, 
pour autant que l’escorte a pour but d’écarter ce 
risque. 

Artiele 28. 
Charge de la preuve. 


$ 1. — La preuve que le dépassement du délai de 
livraison, la perte ou l’avarie a eu pour cause un des 
faits prévus è l'article 27, $ 2, incombe au chemin 
de fer. 


$ 2. — Lorsque le chemin de fer établit que, eu 
égard aux circonstances de fait, la perte ou l’avaria 
a pu résulter d’un ou de plusieurs des risques parti 
culiers prévus à l’article 27, $ 8, il y a présomption 
qu'elle en résulte. L’ayant droit conserve toutefois 
le droit de faire la preuve que le dommage n’a pas 
eu pour cause, totalement ou partiellement, l’un de ces 
risques. 

Cette présomption n’est pas applicable dans le cas 
prévu à Particle 27, $ 3, lettre a), s'il y a manquant 
d’une importance anormale ou perte de colis. 


Article 29. 
Présomption en cas de réerpédition. 


$ 1. — Lorsqu’un envoi expédié aux conditions de la 
présente Convention a été réexpédié aux conditions 
de la méme Convention et qu’une perte partielle ou 
une avarie est constatée après la réexpédition, il y & 
présomption qu'elle s'est produite au cours du dernier 
contrat de transport si les conditions suivantes sont 
remplies: 
a) l’envoi est resté toujours sous la garde du che- 
min de fer; 
5) l’envoi a été réexpédié tel qu'il est arrivé è 
la gare de réexpédition, 
$ 2. — La méme présomption est applicable lorsque 
le contrat de transport antérieur à la réexpédition 
n’était pas soumis à la présente Convention, è condi. 
tion que cette Convention elit été applicable en cas 
d'expédition directe entre la première gare expéditrico 
et la dernière gare destinataire. 


Article 30. 


Présomption de perte de la marchandise - 
Cus où elle est retrouvée. 


$ L — L’avant droit peut, sans avoir a fournie 
d’autres preures, considérer la marchandise comane 
perdue quand elle n’a pas été livrée au destinataire 
ou tenue è sa disposition dans les trente jours qui 
suivent l’expiration des délais de livraison. 

$ 2. — L’ayant droit, en recerant le paiement de 
l’indemnité pour la marchandise perdue, peut deman- 
der, par écrit, à étre avisé immédiatement dans le cas 
où la marchandise serait retrouvée au cours de l’an- 
née qui suivra le paiement de Vindemnité, 1l lui est 
donné acte par écrit de cette demande. 


$ 3. — Dans le délai de trente jours qui suit la 
réception de cet avis, l’ayant droit. peut exiger que la 
marchandise lui soit livreée è lune des gares du par- 
cours, contre paiement des frais afférents au transport 
depuis la gare expéditrice jusqu’à celle où a liea la 
livraison et contre restitution de Vindemnité qu'il a 
recue, déduction faite, éventueliement, des frais qui 
auraient été compris dans cette indemnité, ei sous 
réserve de tous droits à l’indemnité pour dépassement; 
du délai de livraison prévue à l'article 341 et, sil y 
a lieu, à l’article 86. 

$ 4. — A défaut soit de la demande prévue au $ 2, 
soit d’instructions données dans le délai de trente 
jours prévu au $ 3, ou encore si la marchandise na 
été retrouvée que plus d’un an après le paiement de 
l’indemnité, le chemin de fer en dispose conformé- 
ment aux lois et rèégiements de l’Etat dont il relève, 
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Article 81. Soîes de porc, 
Montant de Vindemnité en cas de perte Tabac Bice, 
de la marchandise. Tendons d’animaux, 
Tourbe; 
$ 1. — Quand, en vertu des dispositions de la pil b) un pour cent pour toutes les autres marclhan- 


sente Convention, une indemnitéè pour perte totale vu | dises sèches également su jottes è dechet de route. 
partielle de la marchandize est inise à la charge du 
chemin de fer, elle est calculte: 

d’après le conrs è la bourse, 

à défaut de cours, d'après le prix courant sur le 
marché, 

à défaut de l’un et de Pautre, d'après la valeur 
usuclle 
des marchandises de mème nature et qualité, au lien 
et à Pépoque où la marchandise a été acceptée au 
transport, 

TPoutefois, Vindemuité ne pent dépusser 100 francs 
par kilogramme de poids brut manquant, sous réserve 
des limitations prévues à Particle ‘80. 

Bont eu outre restitués le prix de transpurt, les 
droits de donane et autres sommes débonestes è l'oe- 
easion du transport de la marchandise perdue, sans 
autres dommages-intéréts, 

$ 2. — Lorsque les Clements qui servent de base au 
caleui de Viudemunité ne sont pas exprimés daus la 
monnaie de PEtat où le puiement est réclame, ko con. 
version est faite d’apròs le cours aux jour ei lieo du 
paiement de VPindemnité, 


$ 2. — La restriction de responsabilità prévue an 
$ 41 ne peut étre invoquée Wil est prouvé, d’après les 
circonstances de fait, que la perte ne résulte pas des 
causes qui justilient la tolérance, 

$ 3. — Dans le cas où plusieurs colis sont trans- 
portés avec une seule lettre de voiture, le dGchet 
de route est calculé pour chaque colis, lorsque son 
poids au départ est indiqné sépavémeut sur la lettre 
de voiture eu peut étre constaté d’une antre manière. 

$ d. — En cas de perte totale de la marchandise, il 
mest fait auenne déduetion résultant du déchet de 
route pour le calenl de Vindemnité. 

$ 5. — Les prescriptions du présent article ne déro- 
gent en rien à celles des articles 27 et 28. 


Art. 33. 
Montant de Findemnité en cas d'avarie 
de la marchaendise. 


En cas d’avarie, le chemin de fer duit payer le 
montant de la dépréciation subie par la marchandise, 
sans autres dommages-intérits, Ce montant est cal. 
culé en partant de Pindemnité qui serait due en cas 
de perte, par application de Particle 31, abstraction 
faite de la limitation & 100 Îranes par kg. de poids 
brut manquant, et en appiquant è cette indemuit: 
un coefficient de réduction. Ce coefficient est égal nu 

8 1. — En ce qui concerne les marchandises qui, eu| rapport entre la valenr, au lieu de destination, de la 
raison de lenr nature, subissent généralement un dé |marchandise avariée et la valeur qu'aniait eue, en ce 


Article 82. 
chet de route pur le seul fait du transport, le chemin méme lieu, ia marchandise si elle n’avait pas ste ava- 


Restriotions de la responsabilità en cas 
de déchet de route. 


de fer ne répond que de la partie du déchet de route] riée pendant l’ex6eution du contrat de transport. 
qui dépasse la tolérance déiterminée comme suit, quelj Toutefois l’indemnité ne peut dépasser: 
que goit le parcours effectué: a) si la totalitt de l’expédition est dépréciée par 
4) deux pour cent du poids pour les marchandisesi Pavarie, le chiffre qu'elle aurait atteint en cas de 
liquides ou remises au transport è i'Ciat umide aiusij perte totale; 
que pour les marchandises suivantes: 
Bois de réeglisse, 
Bois de teinture ràpés cu moulus, 
Champignons frais, 
Charbons et cokes, 
Cornes et onglons, 
Crins, 
Cuirs, 
Déchets de peaux, 
Ecorces, 
Feuilles de tabac fraîches, 
Fourrures, 
Fruits frais, séchés ou cuits, 
Gralsses, 
Houblon, 


b) si une partie senlement de VPexpédition est dl- 
précite par l’avarie, le chiffre qu’elle aurait atteint en 
cas de perte de la partie déprécice, 


Article 34, 
Montant de Vindemiito pour dépassement 
du délai de livraison. 


$ 1 — En cas de dépassement du délai de livraison 
et si Jayant droit ne prouve pas quun dommage en 
est résulté, le chemin de fer est tenu de payer un 
dixième du prix dn transport pour chaque fraction 
du dépassement correspondant an dixième du délai de 
livraison, toute fraction du dépassement inférienre è 
un dixième du délai de livraison Giant comptlée pun 
un dixième. La moitié du prix du transport constitne 


Laine, h Me L 

Léemnes frnis, Pindemunité maximum, 

Mastic frais, $ 2. — Si la preuve cet fournie qu’un dommage est 
Us eutiers cu moulus, résulté du dépassement du délai de Hvraison, il est 
Peaux, i payé, ponr ce dommage, une indemnité qui ne peut 
Poissons séchés, pas dépasser le prix de transport. 

Racines, $ 8. — Les indemnités prémes aux $$ 1 et 2 ne 
Savons et huiles coneròtes, | peuvent pas se cumuler avec celles qui seraient dues 


Sel, pour perte totale de la marchandise, 
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En cas de perte partielle, elles sont paytes, Sil y 
a lieu, pour la partie non perdue de l'expédition. 

En cas d’avarie, elles se cumulent, S'îl y & lieu, avec 
l'indemnité prévue è l'article 33. l . 

Dans tous les cas, le cumul des indemnités prévues 
aux $$ 1 et 2 avec celles prévues aux articles 31 et 33 
ne peut donner lieu au paiement d’une indemnité to- 
tale supérieure è celle qui serait due en cas de perte 
totale de la marchandise. 


Article 35. 
Limitation de V’indemnité en vertu de certains tarifs. 


Lorsque le chemin de fer offre au public des condi. 
tions particulières de transport (tarifs spéciaux ou 
exceptionnels) comportant une réduction sur le prix 
de transport caleulé d’après les conditions ordinaires 
((tarifs généraux), il peut limiter l’indemnité due è 
l’ayant droit, en cas de dépassement du délai de li 
yraison, de perte ou d’avarie. 

Lorsque la limite ainsi fixée résulte d’un tarif ap- 
pliqué seulement sur une fraction du parcours, elle ne 
peut étre invoquée que si le fait générateur de l’in- 
demnité s’est produit sur cette partie du parcours. 


lin iii ici 


Article 36. 


Montant de Vindemnité 
en cas de déclaration d’intérét è la livraison. 


S’il y a eu déclaration d’intérét è la livraison, il 
peut éire réclamé, outre les indemnités prévues aux 
articles 31, 28, 34 et, s'il y a lieu, è l’article 35, la 


réparation du dommage supplementaire prouvé jusqu’à 
concurrenee du montant de l’intérét déclaré. 


Article 37. 
Montant de Vindemnité en cas de dol 
ou de faute lourde imputable au chemin de fer. 


Dans tous les cas vù le dépassement du délai de li. 
vraison, la perte totale ou partielle ou l’avarie subis par 
Ja marchandise ont pour cause un dol ou une faute 
lourde imputable au chemin de fer, l’ayant droit doit 
étre complètement indemunisé pour le préjudice prouvé, 
jusqu’à concurrence du doubie des maxima prévus aux 
articles 31, 33, 34, 35 et 36 suivant le cas. 


Article 38. 
Intéréts de Vindemnité. 

L’ayant droit peut demander des intéréts de l’indem- 
nité. Ces intéréts, calculés è raison de cinq pour cent 
Van, ne sont dus que si l’indemnité dépasse dix franes 
pour chaque lettre de voiture; ils courent du jour de 
la réclamation administrative prévue à l'article 41, ou 
s'il n’y a pas eu de réclamation, du jour de la demande 
en justice, 

Article 39. 
Restitution des indemnités. 

Toute indemnité indàment percue doit étre restituée. 

En cas de traude, le chemin de fer a droit, en outre, 
au versement d’une somme égale è celle qu'il a payée 
indùment. 


| 


I 


Article 40. 
Responsabilité du chemin de fer pour ses agents. 
Le chemin de fer est responsable des agents attachés i 
à son service et les antres personnes qu'il emploie powr 
lexteniion d'un transport dont il est charge. 


du chemin de fer établissent 
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Teli 


à la demande d’un intéressé, les agents 
les lettres de voipare, font 
dent d’autres serviges qui n’iD, 

de fer, ils sont eonsidérés com: 
e-de la personne è jaquelle 


Toutefois si, 


des traductions ou ren 
combent pas au chemin 
me agissant pour le compt 
ils remdent ces services. 


CtaapImro II. — Réclamations administratives - Actions 
fudiciaires - Procédure et prescription en cas de litiges 
nés du contrat de transport, 


Article 41. 
Réclamations administratives. 


$ 1. — Les réclamations administratives relatives Qu 
contrat de transport doivent dtre adressées par éerit 
au chemin de fer désigné è l’article 43. 

$ 2. — Le droit de présenter une réclamation appar- 
tient aux personnes qui ont le droit d’actionner le che- 
min de fer en vertu de l’article 42. 


$ 8. — Quand la réclamation est présentée par l’expé- 
diteur, il doit produire le duplicata de la lettre de 
voiture. Quand elle’ est présentée par le destinataire, 
il doit produire la lettre de voiture si elle lui a été 
remise. 


$ 4. — La lettre de voiture, le duplicata et les autres 
pièces que l’ayant droit juge utile de joindre à sa récla- 
mation doivent ètre présentés soit en originaux, soit 
en copies, celles-ci diùment légalisées si le chemin de 
fer le demande. 

Lors du règlement de la réclamation, le chemin de 
fer pourra exiger la présentation en original de la let- 
tre de voiture, du duplicata ou du bulletin de rem- 
boursement en vue d’y porter la constatation du rè- 
glement. 


Article 42. 
Personnes qui peuvent exercer Vaction judiciaire 
contre le chemin de fer. 


$ 1. — L’action judiciaire en restitution d’une som- 
me payée en vertu du contrat de transport n’appar- 
tient qu’à celui qui a effectué le paiement. 

$ 2. — l’action judiciaire relative aux rembourse- 
ments prévus è l’article 19 n’appartient qu’à l’expé- 
diteur. 

$ 3. — Les autres actions judiciaires contre le chemin 
de fer qui naissent du contrat de transport appar- 
tiennent: 

a) è l'expéditeur jusqu’au moment où le destina- 
taire a, soit retiré la lettre de voiture, soit fait valoir 
les droits qui lui appartiennent en vertu de l'article 16, 
$ 3, ou de l’article 22; 

‘ b) au destinataire, à partir du moment où il a, 
soit retiré la lettre de voiture, soit fait valoir les droita 
qui iui appartiennent en vertu de l’article 16, $ 3; 

c) au destinataire ayant le droit de disposition, in- 
diqué par l’expéditenr dans la lettre de voiture, è 
partir du moment où il a fait valoir les droits qui lui 
appartiennent en vertu de l’article 22. Toutefois le droit 
d’exercer cette action est éteint dès que la lettre de 
voiture a été transmise au destinataire, indiqué con- 
formément è l’article 22, $ 1, lettre c), on dès que ce 


| dernier a fait valoir les droits qui lui appartiennent 


en vertu de l'article 16, $ 3. 
Pour exercer-ces actions, Pexpéditenr doit présenter 
le duplicata de la lettre de voiture. A défuut, il ne peut 
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actionner le cliemin de fer que SÌ Je destinataire Py a Article 48. 
autorisé ou sil apporte la preve que le destinataire a 


vario Seti Eatintion de Paction contre le chemin de fer 
refusé la marchandise. 


née du contrat de transport. 


Article 43. $ 1 — L’acceptation de la marchaudise par l’ayant 
Chemins de fer contre tesquels droit éteint tonte action née du contrat de SECDAVOO 
Vaction judiciaire peut étre erercéo Competence | contre io chemin de fer pour dépassement du délai de 
livraison, perte partielle ou avarie. 
$ 2. — Toutefois, l’action n'est pas éteinte: 

a) si Vayant droit fournit Ja preuve que le dom. 
mage 4 pour cause un dol vu une faute lourde imputia- 
ble an chemin de fer; 

b) en cas de réclamation pour dépassement du 
délai de livraison, lorsyu'elle est faite à lun des che- 
mins de fer désiunts par Particle 43, $ 3, dans un déipi 
ne dépassant pas trente jours non compris celui de 
lacceptation de la marchandise par Payant droit; 

c) en cas de réclamation pour perte partieile ou 
pour aviarie; 

1° si la perte ou Pavarie a été constatée avant 
l’acceptation de la marchaudise par Payant droit con- 
formément è Particle HL, 

2° si la constatation qui anreit di étre faite con. 
forinément è Particle dt wa Gté omise que par lu faute 
du chemin de fer; 

d) en cas de r6clamation pour dommages non ap- 


$1 — Haction judiciaire en restitution d’une som. 
me payte en vertu du contrat de transport peut étre 
exercée suit contre le chemin de fer qui a pergu cette 
somme, soit contre le clemin de fer au profit duquel 
la somme a été pergue eu trop. 

$ 2. — L’action judiciaire relative aux rembourse- 
ments prévus à l'article 19 ne peut étre cxercée que 
contre le chemin de fer expéditenr. 

$ 3. — Les autres actions judiciaires qui naissent 
du contrat de transport peuvent étre exercées exclusi- 
vement contre le chemin de fer expéditeur, le chemin 
de fer destinataire cu celui sur lequel s'est produit le 
fait générateur de Paetion. 

Le chemin de fer destinataire peut cependant étre 
autionnt, incize SI Ma regi ni lo marehandise ni la 
leitre de voiture. 

$ 4. — Si le demandear a le choix entre plusieurs 
chemins de fer, son droit d’option s’éteint dès que 
l’uction est intentée contre un de ces chemins de fer parents dont l'existence est constatée apr ès Paccepla- 


$ 5. — L'uction judiciaire ne peut ètre intentée gue tion de Ja marchandise par Payant droit à la uvubie 
devant le juge compétent de l’Etat duquel relève le che- z condition: 


mn tt eri min 


min de fer actionné, à moins qu'il n'en soit décidé au- 1° qu@'immédiatement après la découverie du dom: 
trement dans les accords entre Elats ou les actes del mage ct au plus tard daus les sept jours qui suivent 
concession. v acceptation de la marchandise, la demande de consta. 


Lorsywune entreprise exploite des réseaux autouomesi tation conforme è l'article 44 soit faite par l’ayant 
dans divers Etats, cliacun de ces réseaux est: consider | dr oit; 


comme un chemin de fer distinet au poiut de vue de 


2° que Vayant droit prouve que le dovnnaze s'est 
Sepp Ucina du présent paragraphe. 


produit entre lacceptation an transport ct la livraison, 

$ 6. — L’action judiciaire peut ètre formée contre — Si la marchandise è ete réexpedice dans ie; 
ma chemin de fer autre que ceux qui sont désignés O prévues à l'article 29, $ 1, les actions eil 
aux $$ 1, 2 et 3, lorsquielle est présentée comme de | indemnité pour perte partielle vu avarie nées du con- 
mande rec sonventionnele ou conime exception dans l’ins-! trat de transport antérieur è la réexpédition sont ctein- 


tince relative è une demanmle principale fondée sur|tes comme Sil agissalt d’un contrat unique. 
le méme coutrat de transport. 


$ 7, — Les dispositions du préseut article ne 9ap- Article 46. 
pliquent pas aux recours des chemins de fer entre cux, 
r6elés au chapitre HHI du présent titre. 


Prescription de Vaction néc du contrat de transport. 


$ L — L’action née du contrat de transport est 
Article 44. prescrite par un an. 
Constatation de la perte partielle Toutefois, la prescription est de trois ans S'il wagit - 


a) de laction en versement d’un remboursement 


ou dune avarie subie pur une marchandise. . ; . 
pergu par le chemin de fer sur le descinatanre, 


8 1. — Lorsqu’une perte partielle ou une avarie est b) de l'action en versement du reliquat d’une vente 
déconverte ou présumée par le chemin de fer ou lorsque | effectuée par le chemin de fer; 
Vayant droit en allègue l’existence, le chemin de fer c) d'une action fondée sur un dommage ayant 
est tenu de dresser sans délai et si possible en présence pour cause un dol; 
de cet ayant droit un procès-verbal constatant, suivant d) d’une action fondée sur le cas de fraudéè prévu 
la nature du dommage, P’état de la marchaadise, son! y Particle 39; 
poids ei, autani que possible, importance du domma. e) dans le cas prévu è Particle 29, $ 1, de Paction 


ge, sa canse et le moment où il s'est produit. | fondée sur le contrat de transport antéricur è la réex- 
Une copie de ce procès-verbal doit &tre remise gra. | pédition. 
tu 
be 
t 


fultement A Parant deoii s'i le deinande. $ 2. — La preseription conrt: 

$ 2. — Lorsque l'ayant droit n’accepte pas lea cons- &) pour les actious en indemnité pour perte par 
tatations du procès-verbal, il peut demander la cons- tielle, avarie on dépassement du délai de livraison: du 
tatation judiciaire de l’état et du poids de la marchan | jour où la livraison a eu lieu; 
dise, ainsi que des causes et du montant dn dommage; 3) pour les actions en indemnité pour perte totale : 
la procéidure est soumise aux lois et règlements de|du trentième jour qui suit Pexpiration du delai de li- 
VEtat où la constation judiciaire a lieu. [ion ; 


c) pour les actions en paiement ou en restitution 


de prix de transport, de frais accessoires on de sur. 
taxes, ou pour les actions en rectification en cas d’ap. 
plication irrégulière du tarif ou d’erreur de calcul : 
1° sil y a eu paiement: du jour du paiement; 
2° Sil p'va pas eu palement: du jour de l’accep- 
tation de la marchandise au tr ansport, si le paiement 
iucombe è Fexpéditenr, ou du jour où le destinatalve 
a retiré la lettre de voiture, si le paiement lui incombe 
3° s'il s'agit des sommes affranchies è Paide dun 
bulletin d'affranchissement: du jonr où le chemin de 
fer remet à EA Je compte des frais prévu è 
‘article 17, $ 8; è défaant de cette remise, le délai pour 
des cx 6ances da *chemin de fer court à partir du tren 
iième jour qui suit Pexpiration du délai de livraison . 

4) pour les actions de chemin de fer en restitutior 
il’une somme parte par le destinataire aux lieu et place 
de Vexpéditeur, ou vice versa, et que le chemin de fer 
est tenu de restituer è Vayant droit: du jour de la 
restitution de cotte somme ; 

e) pour les actions relatives anx remboursements 
prévus À Particle 19: du quatante -deuxième jour qui 
suit Pexpiration du délai de livraison; 

Î) pour ies actions en paiement d’un reliquat de 
vente: du jour de la yente; 

9 pour les actions en paiemeni d’un supplément 
de droit réclamé par ia douane: du jour de la réclama. 
tion de la donane; 

h) dans tous les autres cas: 
peut ètre exercé. 

Le jour indigué comme point de départ de la prescrip- 
tion n'est jamais compris dans Je délai. 

$ 3. — En cas de rGelamation administrative adressée 
air chemin de fer conformément è l'article 41, la pres- 
cription est suspendue jusqu'au jour où Je chemin de 
fer reponsse la réelamation par Gerìt et restitue les 
pièces qui y étrient jointes. En cas d’acceptation par- 
iielle de la réclamation, la pi viari ne reprend son 
cours que pour la partie de la réclamation qui reste 
litigieuse. La prenve de la réception de la réclamation 
du de la réponse et celle de la restitution des pièces 
sont à la charge de la partie qui invogune ce fait. 

Les réclamations ultérieures ayant le méme objet ne 
saspendent pas la prescription. 

$ 4. — L'action prescrite ne peut plus étre exereée, 
méme sous forme d’une demande reconventionnelle ou 
d’une excepiion. 

$ 5. — Sous réserve des dispositions qui préeddent, 
la suspension et Viaterruption de la prescription sont 
réglées par les lois et rèslements de l’Ltai où l'action 
eno intentée. 


du jour où ie droit 


Guapirro TIT. — Rigtement des comptes. 
Recours des chemins de fer entre cux. 


Article 47. 
Réeglement des compies enlve chemins de fer. 

$ 1 — Tout chemin de fer qui a encaissé, soit au 
départ, soit à Parrivée, les frais on autres créances 
résultant du contrat de transport, est tenn de payer 
aux chemins de fer intéressés la part leur revenant sur 
ces frais et créances. 

Les modalit6s de paiement sont fixées dans des ac- 
eords intervenus entre les chemins de fer, 

$ 2. — &ous réserve de ses droits contre l’expéditeur, 
le chomin de fer expéditeur est responsable du prix de 
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transport et des autres fraîs qu'il n’aurait pas encais- 
sés alors que l’expéditenr les avait pris è sa charge 
eun vert «dle la ‘lettre de voiture. 

$ 3. — Ri le chemin «le fer destinataire Tivre Ja mar- 
chandise sans reaeuvrer les frais ou autres cenéances 
résultant du contrat de transport, il ca est responsahie 
cnverns les chemins de fer préeédents et les autres 
intéressés. 

$ 4. — En cas de carence- de paiement de lun des 
chemins de fer, constatée par Office centrale des trans 
ports internationanzi par chemins de fer è Ja demanide 
de l'un des chemins de fer eréanciers, les conséquences 
en sont Suppor ites par tous les autres chemins de iu 
qui ont participé au transport, preportionnellement è 
dear part dans le prix de transport. 

Le droit de receurs contre le chemin de fer dent la 
carence a éto constatée reste réservé. 


Article 48. 
Recours en cas d'indemmnité pour perte ou pour avarie. 


$ 1 — Le chemin de fer qui a payé une indemniié 
pour perte totale cu partielle ou pour avarie, en vertu 
des dispositions de la présente Convention, a le droit 
d’exercer un recours contre les chemins de fer qui onu 
participé au transport, conformément aux dispositions 
suiyantes: 

a) le chemin de fer par le fait duquel le dommage 
a die cause en est seul responsable; 

b) Jorsque le dommage a été causé par le fait de 
plusieurs chemins de fer, chacun d’eux répond du 
dommage causé par lui. Si la distinetion est impos- 
sible dans lespèce, la charge de l’indempité est répar- 
tie entre eux d’après les principes énoncés è la Jet- 
tre c); 

c) s'il ne peut étre prouvé que le dommage a été 
causé par le fait d’un ou de plusieurs chemins de fer, 
la charge de VYindemnité due est répartie entre tous les 
chemins de fer ayant participé au transport, à LOC 
tion de ceux qui prouveraient que le dommage n’a pas 
&6 occasionnt sur leurs lignes. La répar tition est faite 
proportionnellement an nombre de kifomètres des dis- 
tances d’application des tarifs. 

$ 2. — Dans le cas d'insolvabilité de l'un des chemîns 
de fer, la part lui incombant et non payée par lui est 
répartie entre tous les autres chemins de fer qui ont 
particip6 au transport, proportionnelement au nombre 
de kilomètres des distances d’application des tarits. 


Article 49. 
Recours en cas Windemnité 
pour dépassement du délai de livraison. 


$ 1. — Les regles Gnoneées dans Particle 48 sont 
appliquées en cas d’indemnité payte pour dépassement 
du délai de livraison. Si le dépassement du délai de 
livraison a eu pour causes des irrésularit6s constatées 
sur plusieurs chemins de fer, la charge de Vindemnits 
est répartie entre ces chemins de fer proportionnelle. 
ment à la darée du retard sur leurs réseanx respectifs, 
$ 2. — Les délais de livraison déterminés par l’arti- 
cle 11 sont partagés entre les différents chemins de 
fer qui ont pris part au transport de la manière sui. 
vante: 
a) entre deux chemins de fer voisins: 
1° le délai d’expédition est partagé par moitié; 
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2° le délai de transport est partagé proportion- 
rellement au nombre de kilomètres des distances d’ap- 
plication des tarifs sur chacun des deux chemins de fer; 


db) entre trois chemins de fer ou plus: 
1° le délai d’expédition est partagé par moitit 
entre ie chemin de fer expéditeur et le chemin de fer 
destinataire ; 
2° un tiers du délai de transport est partagé par 
paris Ggales entre tous les chemins de fer participants; 
3 les deux autres tiers du déiai de transport sont 
partagés proportionnellement au nombre de kilomètres 
des distances d'application des tarifs sur chacun de 
ees chemins de fer. 
3. — Les délais supplémentaires auxquels un che- 
inin de fer a droit sont attribués è ce chemin de fer. | 


$ 4. — Le temps écoulé entre la remise de la marchan- 

dise au chemin de fer et l'origine du délai d’expédition 

est attribué exclusivement au chemin de fer expéditeur 

$ 5. — Le partage dont il est question ci-dessus n’est 

pris en convidlration que dans le cas cù le délai de 
tivraison total n’a pas éhé observé. 

Article 60. 
Procédure de recours. 


$ 1. — Le chemin de fer contre lequel est exercé nn 
des recours prévus aux articles 48 et 49 n’est jamais 
Dabilité è contester le bien-fondé du paiement cffectué 
par l’administration exercant le recours, lorsqne Vin. 
demnité a été fixée par l'autorité de justice après que 
l'assignation lui avait été diment signifiée et qu'il avait 
été. mis à méme d’intervenir dans le procès. Le juge 
saisi de l'action principale fixe, selon les circonstànces 
de fait, les délais impartis pour la signification et pour 
l’interveniivu. 

$ 2. — Le chemin de fer qui veut exercer son re- 
conrs doit former sa demande dans une seule et méme 
instance contre tous les chemins de fer inttressés avec 
Jesquels il n'a pas transigé, sous peine de perdre son 
poronro pontra cenx qwil v’aurait pas assiunés, } 
$ 3. — Le juge doit statuer par un seul et méme 


jugement sur tous les recours dont il est saisi, 
$ 4. — Les chemins de fer actionnés 
exercer aucun recours ulterieur. 


ne peuvent 
$ 5. — Il n’est pas permis d’introduire les recours 
en garantie dans l’instance relative à la demande prin- 
cipale en indemnité. 


Article 51. 
Competence pour les recours. 


$ 1 — Le juge du siège du chemin de fer contre 
lequel le recours s’exerce est exclusivement compétent 
pour toules les actions en recours. 

$ 2. — Lorsque l’action doit étre intentte contre 
plusieurs chemins de fer, le chemin de fer demandeur 
a le droit de choisir énire les juges compétents en 
$ 1, colui devant leauel il porte sa demande. 


vert: 
vertu du 


f 
Article 52. 
Accords au sujet des recours. 
Les chemins de fer peuvent déroger par des accords 
aux régles de recours réciproques définies au chapi- 
tre II, 


TITRE IV 
DISPOSITION DIVE 


Article 53. 
Application du droit national. 


ERSES 


A défaut de stipulations dans la présente Conven- 
tion, les dispositions des luis et règlements nationaux 
relatifs au transport dans chaque "Etat sont applican 
Dies. 

Article 54. 
Réègles générales de proctdure, 


Tour tous les litiges auxquels donnent lieu les trans 
ports soumis è la présente Convention, la procédure 
ù suivre est celle du juge compétent, sous réserve deg 
dispositions contraires insérées dans la Convention, 


Article 55. 
Extcution des jugements Saisics et cautions. 


$ 1 — Lorsque les jugements prononeés contradio» 
toirement ou par défaut par le juge compétent en 
vertu des dispositions de la présente Convention sont 
devenus exteutolres d’apròs les lois appliquées par ce 
juge, ils deviennent exécutoires dans chacun des autres 
Etats contractants aussitòt après accomplissement des 
formalites prescrites dans VEtat iniéressé. La révi. 
sion du fond de l'affaire n’est pas admise. 

Cette disposition ne s'applique pas aux jugements 
qui ne sont exécutoires que provisoirement, non pius 
qu'aux condammnations eu dommagyes-intéréis qui se- 
vaient prononcées, en sus des dépens, contre un de- 
mandeur en raison du rejet de sa demande. 

$ 2. — Les créances engendrées par un transport 
international, au profit d’un chemin de fer qui ne 1e- 
lève pas du méme Etat que le premier. ne peuvent étre 
saisies qu'en vertu d’un jugen sn rendu par l'autorità 
judiciaire de VEtat duquel relève le chemin de fer ti- 
tulaire des créances saisies. 


$ 3. — Le matérie] rouiant du chemin de fer, ainsi 
que les objets de tonte nature servant au transport et 


appartenant au chemini de for, tel gue contzinere. 
agrès de chargement, baches, ete., ne penvent faire 


l’objet d’une saisie sur un territoire autre que celui de 
PEtat duquel relève ie chemin de fer propriétaire, 
qu’en vertu d’un jugement renda par lautorité judi- 
ciaire de ce dernier Fiat. 

Les conditions de’ l'insaisissabilité des wagons de 
particuliers sont fixées par l’Annexe VII 

$ 4. — La cavtion è fournir pour assurer le paie- 
ment des dépens ne peut étre cxigée è l'oecasion des” 
actions judiciaires fonaées sur le contr at de transport 
international. 

Article 56. 
Cours de conversion ou d’acceptation des monnaies 
Clrangéères. 

$ 1. — Les sommes indiguées en francs dans la 
présente Convention ou ses annexes sont considérées 
comme se mpportani au frane 01 
de gramme au titre de 0,900. 

$ 2. — Le chemin de fer est tenu de publier les cours 
auxquels il effectue la conversion des prix de trans- 
port, des autres frais et des remboursements exprimés 
en nnités monétaires étrangères, qui sont paytes en 
monnaie du pays (cours de conversion). 
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$ 3. — De méme un chemin de fer qui accepte en 
paiement des monnaies étrangères est tenu de publier 
les cours auxquels il les accepte (cours d’acceptation). 


Article 57 


Office central des transports internationau® 
par chemins de fer. 


$ 1 — Pour faciliter et assurer l’exécution de la 
présente Convention, il est institué un Oftice central des 
transports internationaux par chemin de fer chargé : 

a) de recevoir les communications de chacun des 
Etats contractants et de chacun des chemins de fer 
intéressts et de les notifier aux autres Etats et che- 
mins de fer; 

b) de recneillir, coordonner et publier les rensei- 
gnements de toute nature qui intéressent le service des 
transports internationaux; 

c) de faciliter, entre les divers chemins de fer, les 
relations financières nécessittes par le service des 
transports internationaurx et le recouvrement des 
criances restées en souftrance et d’assurer, à ce point 
de vue, la séenrité des rapports des chemins de fer 
entre enx; 

d) de tenter, à la demande d’un des Etats con- 
tractants ou d’une des entreprises de transport dont 
les lignes sont inscrites sur la liste des lignes prévue 
à Varticle 58, la conciliation, soit en prétant ses bons 
offices ou sa médiation, soit, de toute autre maniòre, 
en vue de régler les différends entre lesdits Etats ou 
entreprises ayant pour objet lV’interprétation ou l’ap- 
plication de la Convention; 

e) d’émettre, è la demande des parties en cause — 
Etats, entreprises de transport ou usagers — un avis 
consultatif sur des diff&rends ayant pour objet l’inter- 
prétation ou l’application de la Convention; 

f) de collaborer au règlement de litiges ayant pour 
objet Pinterprétation ou l’application de la Convention 
par voie d’arbitrage; 

9) Qinstruire les demandes de modifications è la 
présente Convention ct de proposer la réunion des Con- 
férenees prévues à l’article 67, quand il y a lieu. 

$ 2. — Un règlement spécial constituant Vl Annexe V 
à la présente Convention détermine le siège, la com- 
position et Vorganisation de cet Office, ainsi que ses 
moyeng d’action. Il détermine, en outre, les conditions 
de fonctionnement et de surveillance. Ce règlement et 
Jes modifications qui y sont apportées par des accords 
entre tous les Etats contractants ont la méme valeur 
et durée que la Convention. 


Article 58. 
Liste des lignes soumises è la Concvention. 


$ 1. — L’Office central prévu è l’article 57 est chargé 
d°ctablir et de tenir à jour la liste des lignes soumises 
à la présente Convention. A cet effet, il recoit les noti. 
tications des BDtats contractants relatives à l’inscrip- 
tion sur cette liste ou à la radiation des lignes d’un 
chemin de fer ou d’une des entreprises mentionnées è 
J’article 2. 

$ 2. — L’entrée d’une ligne nouvelle dans le service 
des transports internationaux n’a licu quun mois 
après la date de la lettre de l'Office central notifiant 
l’inscription de cette ligne aux autres Etats, 
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$ 3. — La radiation d’une ligne est effectuée par 
l'Office central, aussitàt que celui des Etats contrac- 
tants è la demande duquel cette ligne a été portée sur 
la liste lui a notifié qu'elle ne se trouve plus en situa» 
tion de satisfaire aux obligations imposées par la Con- 
vention. 

$ 4. — La simple réception de l’uvis 6manant de 
l’Otfice central donne immédiatement à chaque chemin 
de fer le droit de cesser, avec la ligne radiée, toutes 
relations de transport international, sauf en ce qui 
concerne les transports en cours, qui doivent étre 
achevés. 

Article 59. 
Dispositions spéciales à cerlains transports = 
Dispositions complémentaires. 


$ 1 — Les transports des wagons de particuliers 
sont régis par les dispositions de l’Annexe VII, 

$ 2. — Pour le transport des containers, les dispo- 
sitions de l’Annexe VIII doivent étre appliquées. 

$ 3. — Pour le transport des colis express, les che 
mins de fer peuvent au moyen de clauses appropriées 
de leurs tarifs convenir de certaines dispositions sp& 
ciales conformes à l’Annexe IX. 

$ 4. — Pour les transports énumérés ci-apréès: 

a) transports avee documents de transport négo- 
ciable; 

0) transports è ne livrer que contre remise du 
duplicata de la lettre de voiture; 

c) transports de journaux; 

d) transports de marchandises destinées aux fol- 
res ou expositions; 

e) transports d’agrès de chargement et de moyens 
de protection contre la chaleur et le froid pour les 
marchandises transportées, 
denx ou plusieurs Etats contractants, par des accords 
spéciaux, ou les chemins de fer, au moyen de clauses 
‘appropriges de leurs tarifs, peuvent convenir de cer- 
taines conditions adaptées è ces transports et déro- 
geant è la présente Convention; notamment un docu- 
ment de transport dilférent du modéèle préva à YAn- 
nexe II à la présente Convention peut étre prévu. 

$ 5. — Les dispositions complémentaires que certains 
Etats contractants ou certains chemius de fer parti. 
cipants publient pour l’exécution de la Convention 
sont communiquées par eux è FOffice central. 

Les accords intervenus pour l’adoption de ces dis 
positions peuvent étre mis en vigueur sur les chemins 
de fer qui y ont adhéré, dans les formes préynes par 
les lois et règlements de chaque Etat, sans pouvoir 
porter dérogation à la Convention internationale. 

Leur mise en vigueur est notifié è l'Office central, 


Article 60. 
Règlement des difféerends par voie d’'arbitrage. 


$ 1. — Les litiges ayant pour objet l’interprétation 
ou l’application, d’une part, de la Convention, vala- 
ble comme loi nationale ou è titre de droit convention- 
nel, et des dispositions complémentaires édictées par 
certains Etats contractants et, d’autre part, des ac. 
cords spéciaux prévus è l’article 59, $ 4, peuvent, à 
la demande des parties, étre ‘soumis à des tribunaux 
arbitraux dont la composition et la procédure font 
l’objet de l’Annexe X à la présente Convention, 
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8 2. — Toutefois, en cas de litige entre Etats, les] $ 2. — Sous les mèmes conditions, les Etats pour- 
dispositions de l’Annexe X ne lient pas les parties, qui|ront, par des autorisations générales ou particulières 
peuvent d6terminer librement la composition du tri- | données aux administrations de chemins de fer, déroger 


bunal arbitral et la procédure arbitrale. uux dispositions des articles 17, 19, 21 et 22 de la Con- 
€ 3. — A la demande des parties, la juridiction | vention en décidant, dans leurs relations réciproques: 
arbitrale peut étre saisie: a) que les règles du paiement des frais seront spé- 
a) sans préjudice du règlement de différends enicialement fixbes après accord entre les chemins de fer 
vyertu d’autres dispositions Iégales, intéressés à ces regles. 
1° des litiges entre Etats contractants; Ces règles ne pourront pas contenir de modalitég 
2° des litiges entre Etats contraciants d'une part |non prévues è l’artiele 17; 
et Etats non contractants d’autre part; b) que certaines demandes de modifications au 
3° des litiges entre Etats non contractants, contrat de transport ne seront pas admises. 


pourvu que, dans les deux derniers cas, la Convention $ 8. — Les mesures prises en conformité des $$ 1 
soit applicable comme loi nationale ou è titre de droit | gt 2 seront communiquées è l'Office central. 


couventionnel; ; Les mesures énumérées au $ 1 entreront en vigueur 
b) des litiges entre entreprises de transport; au plus tot à V’expiration d’un délai de huit jours è 
0) des litiges entre entreprises de transport et usa-| compter de la date de la lettre par laquelle l'Office 
BS, si central aura notifié la mesure aux autres Etats. 
d) des litiges entre usagers. . n Les mesures énumérées au $ 2 entreront en vigueur 
$ 4. — Les conditions de la suspension et de l’in-|ny plus tòt è Vexpiration d’un dolai de deux jours à 
terruption de la prescription des actions nées d'un !compter de la date de leur publication dans les Etats 
conirai de transport international qui fait I'objet d’un|jntoressés. 
recours à la procédure arbitrale instituée par le pré- $ 4. — Los envois en conrs de route ne seront pas 
sent article sont determintées par le droit national du], ROTOREO \tesdi t no i . 
tribunale ordinaire où l'action devrait dtre intentée, |"C00S par iesdites mesures. 
$ 5. — Les sentences rendues par les tribunaux ar- 
bitraux envers des entreprises de transport ou des 
usagers sont exécutoires dans chacun des Etats cou- 
tractants aussitòt après accomplissemont des forma. 
lités prescrites dans l’Klat où l'exécution doit avoir 
lieu. 


Article 62. 
Responsabilité en trafic fer-mer. 


S 1 — Dans les transports fer-mer empruntant les 
lignes visées à Partiele 2, $ 1, chaque Etat peut, en 
deinandant que la mention utile soit portée sur la liste 
des lignes sonmivxes è la Convention, ajouter l'ensemble 
des causes d’exonération éuonctes ci-après à celles 
prévues à l'article. 27 ; a 

Le transportenr ne pent s'en prévaloir» que sil fait 
la prenve que la perte, l’avarie ou le dépassement du 
délai de livraison est survenu sur le parcours maritime, 
depnis le chargement de la marchandise è bord du 
navire jusqu'à son déchargement du navire. 

Ces cuuses d’evonération sont les suivantes: 

4) actes, néplicence cu défaut du capitaine, ma- 


TITRE V 
DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES 


Article GL. 
Dérogations temporaires. 
$ 1 — Si la situation économique et financière d’un | 
Fiat est de nature à provoquer de graves difficultos 
pour l'application des dispositions du titre III, ce 
pitre LI, de la Cmivention, chaque Etat pourra, soit 
par des dispositions insérées dans les tarifs, soit par| . ’ È 
des actes de la puissance publique, tels que des auto-|Tin, pilote, cu des préposés du transporteur dans ia 
risations geuérales on particalières données anx ad.|Ravigations ou dans administration du navire; 
ministrations de chemins de fer, déroger aux disposi- è) innavipabilité du navire, à condition que le 
tions des articles 17, 19 et 21 de la Convention en dé-|transporteur fasse la preuve que cette innavigabilité 
cidant pour certains trafics: n’est pas imputable è un manque de diligence raison- 
a) que les expéditions au départ de cet Etat de-|nable de sa part à mettre le navire en état de naviga- 
vront atre affranchies: bilité ou è lui assurer un armement, un équipement et 
1° soit jusqu'à ses frontières, un approvisionnement counvenables, ou à approprier 
2° soit au moins jusqu’à ses frontières; et mettre en bon état toutes parties du navire où la 
D) que Ies expéditions à destinations de cet Etat|marchandise est charg6e de facon qu’elles soient aptes 
devront étre affranchies au d6part: à Ja réception, au transport et à la préservation de la 
1° soit au moins jusqu’à ses frontières, pour au. |marchandise; 
tant que D’Etat expéditeur n'a pas à recourir è la res- c) incendie, è condition que le transporteur fasse 
triction visée sous @) 1°, la preuve qu’il n’a pas élé causé par sen fait ou sa 
2° soit au plus jusqu’à ses frontières; faute, par ceux du capitaine, marin, pilote cu de ses 
e) que les expédilions, soit en provenauce, soit A! préposés; 
destination de cel Fitat, ne pontront étre grevées d’au- | d) perils, daugers ou accidents de la mer ou autres 
cun remboursement et que les débours ne seront pas! caux navigables; 
admis, ou que les remboursements et les débours ne 
seront admis que dans certaines limites; 
._ €) qu'il ne sera pas permis è l'expéditeur de mo- D chargement de Ta marchaudise sur le pont du 
difier le contrat de transport en ce qui concerne le|navire, è condition qu'elle ait été chargée sur le pont 
pays destinataire, l’affranchissement et le rembourse-|asee le conseniement de l'expéditenr donné dans la 
ment. ‘{lettre de voiture, et qu'elle ne soit pas sur wagon. 


e) sauvetage ou tentative de sauvetage de vies vu 
de biens en mer; 
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Les causes d'exonération ci-dessus ne suppriment 
ni ne diminuent en rien les obligations générales du 
transporteur, et notamment son obligation d’exercer 
une diligence raisonnable pour mettre le navire en état 
de navigabilité vu pour lui assurer un armement, un 
Gquipement et un approvisionnement convenables, cu 
pour approprier et mettre en bon état toutes parties 
du navire où la marchandise est chargée, de fagon 
qu’elles soient aptes à la réception, au transport et à 
la préservation de la marchandise. 

Lorsque le transporteur fait valoir les causes d’exo- 
nération qui précèdent, il reste néanmoins respousa- 
bie si Vayant droit fait la preuve que le dépassement 
du délai de livraison, la perte ou l'avarie est dù à une 
faute du transporteur, du capitaine. marin, pilote ou 


de ses préposés, faute autre que celle prévue sous let- 


tre a). 

$ 2. — Lorsqu’un méme parcours maritime est des- 
servi par plusieurs entreprises inscrites sur la liste 
mentionnée è l'article premier, le régime de responsa- 
bilité applicable è ce parcours doit étre le mìme pour 
toutes ces entreprises. 

In outre, lorsque ces entreprises ont été inscrites 
sur la liste è la demande de plusieurs Etats, l’adoption 
de ce régime doit au préalable faire l’objet d’un ae- 
cord entre ces Etats, 

$ 3. — Les mesuies prises en conformité du présent 
article sont communiguées è POfice central. Tiles en- 
treront en vigueur, an plus tòt, à Ll’expiration d'un 
délai de trente iours è partir de la date de la lettre 
par laquelle l'Office central aura notifié ces mesures 
aux autres Btats. 

Les envois en cours de route ne seront pas affectés 
par lesdites mesures, 


TITRE VI 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 63, 
Signature. 


La présente Convention, dont les Annexes font par- 
tie intégrante, demeure ouverte jusquiau le mars 
1955 à la signature des Etats qui ont été invités à se 
faire représenter à la Contérence ordinaire de révision. 


Article 64. 
Ratifications Mise en vigueur. 


La présente Convention sera ratifite et les instru- 
ments de ratification seront déposés le plus t6t possible 
auprès du Gouvernement suisse. 

Lorsque la Convention aura été ratifiée par quinze 
Etats, Ie Gouvernement suisse se mettra en rapport 
avec les Gouvernements intéressés è l’effet d’examiner 
avec eux la possibilité de mettre la Convention en vi. 
gueur. 

Article 65. 
Adhésion à la Convention. 


$ 1 — Tout Etat non signataire qui veut adhérer 
à la présente Convention adresse sa demande au Gou- 
vernement suisse, qui la communique è tous les Etats 
contractants avec une note de l’Office central sur la 
situation des chemins de fer de VPEtat demandeur au 
poiut de vue des transports internationaux. 


$ 2. — A moins que dans les six ‘mois è compter 
de la date de cet avis, deux Etats au moins n’aient 
notitit leur opposition au Gouvernement suisse, la 
demande est admise de plein droit et avis en est donné 
par le Gouvernement suisse à l’Etat demandeur et è 
tous Jes Etats contractants. 

Dans le cas contraire, le Gouvernement suisse no- 
tifie è tous les Etats contractants et à PEtat deman- 
deur que l’examen de la demande est ajourné. 

$ 3. — Tonte admission produit ses effets un mois 
après la date de l’avis envoyé par le Gouvernement 
suisse, ou si, à l’expiration de ce délai, la Convention 
n’est pas encore en vigueur, à la date de la mise en 
vigueur de celle-ci. 


Article 66. 
Durée de Vengagement des Etats contractants. 


$ L. — La duiée de la présente Convention est illi- 
mitée. Toutefois, chaque Etat contractant peut se dé- 
gager dans les conditions ci-après: 

La Convention est valable, pour tout Etat contrae- 
tant, jusqu’au 81 décembre de la cinquième année qui 
suivra sa mise en vigueur. Tout Etat qui voudrait se 
d6gager pour l’expiration de cette période devra no- 
tifiér son intention au moins un an è l’avance an Gou- 
vernement suisse, qui en informera tous ies Ftats con- 
tractants. 

A défaut de notification dans le délai indiqué, l’en- 
gagement sera prolongé de piein droit pour une pé- 
riode de trois années, et ainsi de suite, de trois ans 
en trois ans, è défaut de dénonciation un an au moins 
avant le 81 décembre de la dernière année de l’une des 
périodes trienuales. 

$ 2. — Les Etats admis è participer à la Convention 
au cours de la période quinquennale ou d’une des pé- 
riodes triennales sont engagés jusqu’à la fin de cette 
période, puis jusqu’à la fin de chacune des périodes 
suivantes, tant qu’ils n’auront pas dénoncé leur enga- 
gement un an au moins avant l’expiration de l’une 
d’entre elles. 

Article 67. 


Révision de la Convention, 


$ 1 — Les Délégués des Etats contractants se réu- 
nissent pour la révision de la Convention, sur la con- 
vocation du Gouvernement suisse, au plus tard cinq 
ans après la mise er vigueur de la présente Conven- 
tion. 

Une Conférence est convoguée avant cette époque, 
si la demande en est faite par le tiers au moins des 
Etats contractants. 

D'entente avec la majorité des Etats contractants, 
le Gouvernement suisse invite aussi des Etats non con- 
tractants. 

D'entente avec la majorité des Etats contractants, 
l'Office central invite è assiter à la Conférence des 
représentants: 

a) d’organisations internationales gouvernementa- 
les, ayant compétence en matière de transport; 

b) d’organisations internationales non gouverne- 
mentales s’ocenpant de transport. 

La participation aux débats de délégations des Etats 
non contractants ainsi que des organisations interna. 
tionales mentionnées au quatrième alinéa sera réglés 
pour chaque Conférence dans le règlement des délibe 
‘ations. 
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D’entente avec la majorité des Gouvernements des] Au texte francais sont joints un texte en langue 
Etats contractants, l'Office central peut, avant les Con- |allemande, un texte en langue anglaise et nn texte en 
férences de révision vrdinaires et extraordinaires, con- | langue italienne, qui ont la valeur de traduetions offi- 
voquer des Commissions pour l’examen préliminaire des | cielles. I 
propositions de révision. Les dispositiony de lAnne-| En cas de divergence, le texte frangais fait foi. 
xe VI sont applicables par analogie è ces Commis-| kx ror pn Quor, les PIénipotentiaires ci-après, mu. 
sions. nis de leurs pleins pouvoirs qui ont été trouvés en 

$ 2. — La mise en vigueur de la Convention nou-|bonne et due forme, ont signé la présente Convention. 
velle à laquelle aboutit une Conférence de révision 
emporte abrogation de la Convention antérieure méme 
à Yégard des Etats contractants qui ne ratifieraient 
pas Ja Convention nouvelle. 

$ 3. — Dans l’intervalle des conférences de révision, 
les articles 3, 4, 6, 13, 17, 19, 21, 22, 23, 24, 25, 47, 
48, 49, 52 et les Annexes II, III, IVa, IVb, IX et X 
peuvent étre tenus è jour par une Commission de ré- 
vision. L’organisation et le fonctionnement de cette 
Commission font Fobjet de PAnnexe VI à la présente 


Farr è Berne, le vingt-cinq octobre mil neuf cent 
cinquante-deux, en un seul exemplaire, qui restera dé- 
pose dans les Archives de la Confédération suisse et 
dont une expédition authentique sera remise à chacune 
des Parties. 

Pour VAutriche 

Pour la Belgique 

Pour la Bulyarie 

Pour le Danemark 


Convention. Pour VE 
Les décisions de la Commission de révision sont no- SIE AFOREGNE 
tifites immédiatement aux Gouvernements des Hats Pour la Finlande 
continetants par l’intermédinire de l’Office central. Pour la France 
Biles sont tennes pour acceptées, à moina que, dans les j Pour la Grèce 


trois mois à partir du jour de In notification, cinq | 
Gouvernements au moins n'aient formule des ai 
tions. iciles entrent eu vigueur le premicr jour du si | 
xiéme mois qui suit le mois au cours duquel 1'Office | 


Pour la Hongrie 
Pour VItulie 
Pour le Licchtenstein 


central les a poribes à la connaissance des Gouverne. | Pour le Lurembourg 

ments des Etats contractants. L’Office central désigne ; Pour la Norvège 
Ar Sf n tifienti apici c; 

ce jour lors de la notification des décisione, Pour les Pays-Bas 


$ 4. — En vue d’adapter aux besoins: Pour la Pologne 

a) les Prescriptions relatives aux matiòres et objets | Pour le Poalitani 

exelus du transport ou admis au transport sous cer- Bent la R : > A 

taines conditions (Anuexe 1); iaia SE 
D) Je Règlement international concernant le trans- Pour la Sucde 


port des wagons de particuliers (Annexe VIT) et | Pour la Suisse 
c) le Roglement international concernant le trans. | Pour la Tehécoslovaquie 
la SO (Annexe dui 1), EE | Pour la Turquie 
2i est 1astitu es ommissions d'experts ONT I'Oreu. ; 
la GE Pour la Yougoslarvie 


nisution et le fonctionnement font l’objet d’un statuti Ea A ; 
qui forme l’Annexe VI è lu nréisente Convention | Pour le Royoume-Uni de Grandc-Bretagne et dIr- 
RETI a bici di L Ù A” ba = DI Lied » 
Les décisiong des Commissions d’'esperts sont com. SEM e O 
muniquées immédiatement aux Gonvernements des Pour VIrak 


Itats contractants par lintermédinire du l'Office con. Pour VPIran 
tral. Elles sont tenues pour acceptées è moins que, Pour le Liban 


dans le délai de trois mois, calculé dès le jour de Ja 
notification, einq au moins des Gonvernements des 
Etats contractants n’aient formulé des obijections. Ces Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
décisions entrent en viguenr le premier jour du troi- 
sième mois qui suit celui dans lequel POMice central a 


Pour la Syrie 


H Ministro per gli affari esteri 


porté leur acceptation è la connaissance des Gouver- MARINO 
nements des Etats contractants. L’Office central dési- 
gne ee jour lors de la communication des décisions. 
ANNEXE I, 
‘Article 68 (Articles 3 et 4). 
Terte de la Convention - Traductions officielles. Prescriptîons relatives aux matières et objets exclus du 


transport cu admis au transport sous certaines condi: 
La présente Convention a ét6 conclue et signée en | Uons, 
ie francalze aclon Pusage diplomatigue Stabli. È = erexto soumis A une procédure do révision spéciale) 
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2 [E 5 SIE] 
A dB < Si «Cours et date destinataire G » Cours ct date dostinataire n 
> E «do conversion | & | de conversion 
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Taxe d’intért 
e è 0 .| .| à la livraison eos] Report. stia 
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| I 
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i Remboursement. . i i I è . .L. 
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«| boursonent . n ud cu % ne 
| | | gior 
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] i) 
. 0) far 195; SEA d . st a ade . I 
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Axxnxn V 
(Article 67) 


z Rèslement relatif à T'Oîfice central 

des iranspvris ilternationauz par chemins' de fer 
(Toxte A décider par une Conférence extracrdinaire qui sera 

convoquee en veriu de la clause prévue au Protocole addi- 

Ticenoiìi 


ANNEXE VI. 
(Article 67 $$ 3 et 4) 


Statut relatiî à Ia Commission de révision 
et aux Commissions d’experts 


Article premier. 


Les Gouvernements des Etats contractants commu- 
niquent leurs propositions concernant les objets en- 
trant dans la compétence des Commissions à l'Office 
central des transports internationauz par chemins de 
fer. qui les porte immédiatement è la connaissance des 
uutres Eiwis coniractants, 


Article 2. 


is è siéger 
que fois que la uécessité s'en fait senti ou'sur la 
mande d’au moins cinq Atats contractants. 

Tous les Etats contractants sont avisés des sessions 
des Commissions deux mois è l’avance, L’avis doit 
indiquer exactement les questivns dont l'inscription è 
l'ordre du jour est demaudée, 


Article 3. 


Tous les Etats contractants peuvent prendre parb 
aux travaux des Commissions, 


| Un Etat peut se faire représenter par un autre Etat; 
toutefois, un Etat ne peut représeuter pius de deux 


uutres Etats. 
Chaque Etat supporte les frais de ses représentants. 


Article 4. 


L’Office ceniral instruit les questions è traiter ef 
assume le service du secrétariat des Commissions. 
Le Directeur et le Vice-directeur de l'Office central 
prennent part aux séances des Commissions avec voix 
consultative. 

Article 5. 
D’entente avec la majorité des Etats contractants, 
l’Office central invite è assister, avec voix consultw- 
tive, aux séances des Commissions, des représentants: 
a) d’Etats non contractants, 
b) d’orgunisations internationales gouvernementa- 
les ayant compétence en matière de transport, sous 
condition de reciprocità; 
e) d’organisations internationales non gouverne- 
mentaleg s'occupant de Lransport, sous condition de 
réciprocité, 
Article 6. 


Les Commissions sont valahIement constitnées lors» 
qu@’un tiers des Etats contractants sont représentés. 
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Article 7. 


Les Commissions d6signent pour chaque session un 
président et un ou deux vice-présidents. 


Article 8. 


Les délibérations ont lien en francais et en allemarA. 
Les exposés des membres de la Commission sont tra- 
duits immédiatement de vive voix et en substance. Les 
textes des propositions et les communications du pré- 
sident sont traduits in extenso. 


Article 9. 


Le vote a lieu par délégation et, sur demande, à 
l’appel nominal; ehaque délégation d’un Etat contrac- 
tant représenté è la séance a droit à una voix. 

Une proposition n’est adoptée que si: 

e) ont pris part au vote au moins la moitié des 
délégations représentées à la Commission; 


è) elle a réuni la majorité des suffrages exprimés. 


Article 10. 


Les procès-verbaux des séances résument les délibé- 
rations dans les deux langues. 

Les propositions et les décisions doivent y étre insé- 
rées textuellement dans les deux langues. En cas de 
divergences entre le texte francais et le texte allemand 
du procès-verbal en ce qui concerne les décisions, le 
texte francais fait foi. 

Les procès-verbanx sont distribués aux membres 
aussitòt que possible. 

Si leur approbation ne peut avoir lieu au cours de 
la session, les membres remettront au secrétariat dans 
un délai approprié les corrections éventuelles, 


Article 11. 


Pour faciliter les travaux, les Commissions peuvent 
constituer des sous-commissions; elles peuvent aussi 
constituer des sous-commissions chargées de préparer 
pour une session ultérieure des questions déterminées. 

Chaque sous-commission désigne nn président, un 
vice-président et, si le besoin s’en fait sentir, un rap- 
porteur. Pour le reste, les dispositions des articles 1 
à 5 et 8 è 10 sont applicables par analogie aux sous- 
commissions. 


ANNEXB VII. 
(Article 359, $ 1) 
Règlement international concernant 
le transport des wagons de particuliers (RIP) 
(Texte soumis è une procédure de révision spéciale) 


— ———_——_ 


ANNEXE VIII. 
(Article 59, $ 2) 
Règlement international concernant 
le transport des containers (RIC0o) 
(Texte soumis à une procédure ds révision spéciale) 


AxxExB IX. 
(Article 59, $ 3) 


Règlement international concernant 
le transport des colis express (RIEx) 


$ 1. — Ne sont considérées comme colis express que 
des marchandises transportées d’une manière parti. 
culièrement rapide aux conditions d’un tarit interna: 
tional. 

Ne peuvent étre admises comme colis express que les 
marchandises qui peuvent normalement étre chargées 
dans le fourgon des trains de voyageurs. 'T'outefois les 
tarifs peuvent prévoir des dérogations à cette règle. 

$ 2. — Sont exclues du transport les marchandises 
désignées à l'article 3 de la présente Convention. Les 
matières et objets énumérés dans l’Annexe I à la Con- 
vention ou ceux qui sont visés par les accords particu- 
liers conclus en vertu des dispositions de l’article 4, 
$ 2, de la Convention, ne sont admis nu transport 
comme colis express que pour autant que ce mode de 
transport est expressément prévu par ladife Annexe 
ou par lesdits accords. Les tarifs déterminent si d’au- 
tres marchandises peuvent également étre exclues du 
transport ou étre admises sous certaines conditions. 


$ 3. — Les colis express peuvent étre remis au trans- 
port avec un document autre que la lettre de voiture 
prévue à l’article 6, $ 1, de la présente Convention. 
Le formulaire à utiliser et les mentions qui doivent ou 
peuvent y étre portées sont déterminés par le tarit. 
En tout cas ce document doit contenir les indications 
suivantes : 


a) la désignation des gares expéditrice et desti- 
nataire; 

6) le nom et l’adresse de l’expéditeur et du desti- 
nataire; 

c) le nombre des colis, la description de l’embal. 
lage et la désignation de la nature des marchandises; 

d) la désignation des documents joints pour l’ac- 
complissement des formatités exigées par les douanes 
et autres autorités administratives. 


$ 4. — L’expéditeur est responsable de l’exactitude 
des mentions et déclarations inscrites soit par lui. 
méme, soit selon ses indications par le chemin de fer, 
dans le document de transport; il supporte toutes les 
conséquences résultant du fait que ces mentions ou dé- 
clarations seraient irrégulières, inexactes ou incom- 
plètes. 


$ 5. — Les colis express doivent étre transportés par 
des moyens rapides dans les délais prévus aux tarifs. 
Les délais de livraison doivent, en tout cas, étre plus 
réduits que les délais appliqués aux envois de grande 
vitesse. 


$ 6. — Les tarifs penvent aussi prévoir des déroga- 
tions aux dispositions de la présente Convention autres 
que celles qui sont spécifiées ci-dessus; il ne peut tou- 
tefois pas étre apporté de dérogations aux dispositions 
des articles 26, 27, 28, 29, 31, 32, 33 et 8T.à 46 inclus de 
ladite Convention. 

En tant que les prescriptions qui précèdent et celles 
des tarifs ne s’y opposent pas, les dispositions de la pré- 
sente Convention sont applicables au transport des colis 
express. 
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ANNDXB X 


b) il ne peut accorder pius ou autre chose que leg 


(Article 60) | conclusions du demandeur, ni moins que ce que le défen- 


Règlement d’arbitrage 


Article premier, 
Nombre des arbitres. 


Les tribunaux arbitraux constitués pour connaîtve 
des litiges autres que ceux entre Etats se composeront 
d’un, de trois ou de cinq arbitres, suivant les stipu- 
lations du compromis. 


Article 2. 
Choix des arbitres. 


$ 1, — Une liste d’arbitres est préétablie. Chaque 
Etat contractant peut désigner au plus deux de ses 
ressortissants, spécialistes du droit international des 
transports, pour étre inscrits sur la liste d’arbitres, 
Giablie et tenue è jour par le Gouvernement suisse. 

$ 2. — Si le compromis prévoit un arbitre unique, 
celui-ci est choisi d’un commun accord par les parties, 

Si le compromis prévoit trois ou cinq arbitres, cha- 
cune des parties choisit un ou deux arbitres, selon 
Je cas. 

Les arbitres choisis conformément è Valinta précé- 
dent désignent d’un commun accord le troisièéme cu 
cinquième arbitre, selon le cas, lequel prcside le tri. 
bunal arbitral. 

Si les parties sont en désaccord sur le choix de Var- 
bitre unique ou si les arbitres choisis par les parties 
sont en désaccord sur la désignation du troisième ou 
du cinquième arbitre, selon le cas, le tribunal arbitra] 
est complété. par un arbitre désigné par le Président 
du Tribunal fédéral suisse, è la requéte de l'Office 
central, 

Le tribunal arbitra! est composé de personnes figu- 
rant sur la liste visée au $ 1. Toutefois, si le com- 


1 
ie 


deur a reconnu comme étant dù; 

c) la sentence arbitrale, diàment motivée, est ré- 
digée par le tribunal arbitra! et notifiée aux parties 
par l’intermédiaire de l'Office central; 

d) sauf disposition contraire de droit impératit 
du lieu où siège le tribunal arbitral, la sentence arbi- 
trale n’est pas susceptible de recours, exception faite 
toutefois de la révision ou de la nullità, 


Article 5. 
Greffe. 

L’Office central fonctionne comme greffe du tribunal 
arbitral. 

Article 6. 
Frais. 

La sentence arbitrale fixe les frais et dépens, y com- 
pris les honoraires des arbitres, et décide à laquelle 
des parties le paiement en incombe cu dans quelle pro- 
portion ils sont partagés entre elles. 


Pretocole additionne! aux Conventions internationales 
concernants le transport par chemins de fer des 
marchandises (CIM) et des voyageurs et des baga- 
ges (CIV), signées a Berne le 25 octobre 1932. 


Au moment de clore les travaux de la cinquième 
Contérence de révision des Conventions internationa- 
les da 28 novembre 1923 concernant le transport par 
chemins de fer des marchandises (CIM) et des voya- 
geurs et des bagages (CIV), la Conférence a pris les 
décisions suivantes: 

1. La Conférence donne mandat au Gouvernement 
suisse, qui accepte, de convoquer une Conférence 
extraordinaire en vue: 

au) d’élaborer un nouveau Règlement relatif à P'Of- 


. sn vati cat rbifrec. chaon ® ti ì Î i 
pronns prevoii cinq arbitres, chacune des parties peutlfice central des transports internationane par chemins 


choisir un arbitre en dehors de la liste. 
$ 3. — L'arbitre unique, le troisième cu le cinquième 


analogue 


de fer, instituant un régime de surveillance 
à celui qui existe dans d’autres organisations interna 


arbitre doit fire d'une autre nationalità que les parties. |tionales. Le Gouvernement suisse, en s’inspirant des 
L’intervention au litige d’une tierce partie demeure suggestions de la délégaiion francaise, préparera un 


sans effet sur la composition du tribunal arbitral. 


Article 3. 
Compromis. 


Les parties qui recourent à l’arbitrage concluent un 
compromis, lequel spécifie en particulier: 
&) Pobjet du diiférend, déterminé d’une fagcon 
mussi précise et claire que possible; 
v) la composition du tribunal et les délais utiles 
pour la nomination du ou des arbitres; 
c) le lieu du tribunal. 
Pour l'ouverture de la procédure arbitrale, le com- 
promis doit Ctre communiqué è l'Office central. 


Avticle 4. 
Procéadure. 


Le tribunal arbitral décide jui-méme de la proctdure!tions 


projet qui sera communiqué aux Etats contractants. 
La Conférence extraordinaire devra étre convoquée de 
facon que le nouveau Règiement puisse cutrer en vi. 
gueur en mème temps que les nouvelles Conventions; 

5) de rechercher une solution au problème de lu 
participation allemande aux Conventions internationa- 
les concernant le transport par chemins de fer des mar- 
chandises (CIM) et des voyageurs et des bagages (CIV). 

2. En outre, la Conférence, 

Prenant acte du fait que les experts compétents ont 
constaté que les conditions de transport des matières 
dangereuses par fer et par mer à destination ou en 
provenance du Royaume-Uni diffèrent essentiellement 
de celles qui sont prescrites par l’Annexe I à la CIM 
ct qu'il est impossible de les modifier en temps utile 
pour les rendre confarmes à celles-ci, d’autant plus 
que des travaux de mise en harmonie des réglementa. 


A . I & na 
sont envisagts ponr tous les moyons de transport 


à snivre en tenant compte notamment des dispositions|sur le plan régional et sur le plan mondial; 


chapròs: 


Tenant compte de ce que, dans sa XI© session, tenue 


a) Je tribunal arbitral instruit et juge les causes|en décembre 1951, la Commission d’experts chargée 


dent il est saisi sur les &l&ments fournis par Jes parties 
sans étre lié, lorsqu’il est appelé à dire le droit, par les 
interprétations de celles-ci; 


de tenir è jour lAnnexe I à la CIM a décidé de créer 
un appendice spécial à l'Annexe I, conlenant les pres. 
criptions dérogatoires relatives au trafic fer-mer des 
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matières dangerenses entre le Continent et le Royaume- | Acte final de la cinquième Conférence pour la révision 


Uni, et qu’elle a insitué une Sous-commission — dans 
laquelle le Royaume-Uni est également représenté — 
chargée de lélaboration de cet appendice, qui sera 
soumis è la dite Commission; 

Se déclarant d’accord avec cette procédure, 

Décide que, jusqu’à l’entrée en vigueur de cet ap- 
pendice spécial, les matières dangereuses qui seront 
transportées sous le régime de la CIM et de la CIV, à 
destination ou en provenance du Royaume-Uni, de- 
vront satisfaire aux prescriptions de l’Annexe I et, en 
outre, aux conditions du Royaume-Uni en ce qui con- 
cerne ses r'églementations ferroviaires et maritimes du 
transport des matières dangereuses. 

3. Pour permettre l’entrée en vigueur simultanée 
de la présente Convention et des Annexes telles qu’el- 
les résulteront des révisions en cours, la Contérence 
préconise que Particle 67, $ 4, de la CIM, soit mis en 
viguenr aussi rapidement que possible et au plus tard 
six mois avant la date prévne pour la mise en appli. 
cation de la Convention mème. 

4. La Conférence prend acte de la déclaration sui: 
vante: 

« Les Gouvernements de la République Populaire de 
Bulgarie, de la République Populaire Hongroise, de 
la République Lopulaire de Pologne, de la République 
Populaire Roumaine et de la République Tehécoslo- 
vaque signent les Conventions sous réserve qu’ils ne 


reconnaissent pas comme valables et obligatoires les MM. 


dlispositions de l’article 60, $ 2 et $ 3, lettre a), de ia 
CIM et de la CIV » et décide, en raison du caractère 
purement facultatif de l’arbitrage, d’admettre les ré- 
serves qui précèdent. 

Farr à Berne, le vingt-cinq octobre mil neuf cent 
cinquante-denx, 

Pour VAutriche 

Pour la Belgique 

Pour la Bulgarie 

Pour le Danemark 

Pour VEspagne 

Pour la Pinlande 

Pour la Prance 

Pour la Grèce 

Pour la Hongrie 

Pour VItalie 

Pour le Liechtenstein 

Pour le Luvembourg 

Pour la Norvège 

Pour les Pays-Bas 

Pour la Pologne 

Pour le Portugal 

Pour la Roumanie 

Pour la Suède 

Pour la Suisse 

Pour la Tchécoslovaquie 

Pour la Turquie 

Pour la Yougostavie 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dIr- 

lande du Nord 

Pour VIrak 

Pour VPIran 

Pour le Liban 

Pour la Syrîie 

Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


des Conventions internationales concernant le trans- 
port par chemins de fer des marchandises (CIM) 
et des voyageurs et des bagages (CIV). 


Conformément aux dispositions de l’article 60 des 
Conventions internationales concernant le transnort 
par chemins de fer des marchandises (CIM) et des voyw- 
geurs et des bagages (CIV), signées è Rome le 23 no- 
vembre 1933, le Gouvernement suisse a convoqué une 
Confîérence en vue de réviser ces Conventions. 

La Conférence s’est tenue à Berne du 15 au 25 0c- 
tobre 1952. 

Les participants étaient les suivants: 


I. 


Délégués des Etats parties aux Conventions 
du 23 novembre 1933 


AUTRICHE: 


MM. Smerana F., Conseiller ministériel, Direetenr 
commercial des Chemins de fer fédéraux au 
trichiens; 

Risspr V., Inspecteur supérieur au Ministère des 
Communications et des Entreprises étatisées. 


BELGIQUE: 


Truvew J., Directeur au Ministère des Commu- 
nications; 

AntoINnE L., Directeur à la S. N. O. B.; 

Broenirz Ch., Premier Secrétaire à la Légation 
de Belgique è Berne, 


BULGARIE :' 
M. Tzverkov B., Seerétaire à la Légation de Bulgarie 
à Berne, 
DANEMARK: 
M. Jensen Th., Directeur du Service commercial des 


Chemins de fer de l’Etat danois. 


ESPAGNE: 


S. Exc. M. Ruiz DE ARANA Y BAUER, DUC DE SAN LUcar 
LA Mayok, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire d’Espagne en Suisse; 

MM. pe Acuinaga J., Directeur général des Chemins 
de fer, Tramways et Transports routiers; 

pp RnParaz F., Professeur, Secrétaire général du 
Conseil d’administration du Réseau national 
des Chemins de fer espagnols, 

ImppIo A., Chef du Service du Trafie internatio- 
nal du Réseau national des Chemins de fer 
espagnols. 

DE Garnica R., Sous-chef du Service du Trafie in- 
ternationa]l du Réseau national des Chemins de 
fer espagnols. 


FINLANDE: 


HFAKKINEN V I., Secrétaire gouvernemental au 
Ministère des Communications; 

NarvaLa N. G., Inspecteur principal à la Diree- 
tion générale des Chemins de fer de l'Etat. 


MM. 


FRANCE: 


S. Exc. M. Jean CHauver, Ambassadeur extraordincire 
et plénipotentizire de France en Suisse ; 
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MM. Prerte-Bexorst Y., Premier Secrétaire de PP Am- 
bassade de France en Suisse; 

Dorcns E., Secrétaire général au Ministère des 
Travaux publics, des Transports et du Tou- 
risme; 

Cormn E., IngGnienr en Chef des Tonts ct Chaus- 
sées, Adjoint au Secrétaive général au Ministère 
des Travaux publics, des Transports et du Tou- 
risune ; 

Paranmau R., Contròleur général des Transports 
au Ministère des Travaux publics, des Trans- 
ports et du Tourisme; 

Maurer G., Contròleur géntral des Transports au 
Ministère des Travaux publics, des Transports 
et du Tourisme; 

Mermer E., Ingénieur en Chef à la Direction com- 
merciale de la S. N. OC. F.; 

Ramé G., IngGnieur en Chef à la Direction 
merciale de la S. N. C. F_; 

Dunanp P., Inspectenr général honoraire, 
seiller juridigne de la S. N. O. F.; 

Werxer J., Direcleur des Chemins de fer de la 
Sarre, 


com. 


Con- 


GRECE: 
M. CarvaxzocLo L., Premier Secrétaire è la Légation 
de Grèce à Derne. 
HONGRIE: 
IINVI 


Venmpsry S., Directeur du Service commercial au 
Ministère des Communications. 

MirrAssr Z., Conseiller -aux Chemins de fer de 
l'Etat bongrois, 


ITALIE: 


. BaLpoxi O., Chef du Service commercial et du 
T'rafie des Chemins de fer de ì'Eiat au Ministère | 
des Transports; 

furcarico P., Premier Secrétaire à la Légalion 
d’Itaiie dà Berne; 

Sanroxi Rueiu G., Inspecteur en Chef supérieur 
du Service commercial et du Trafic des Chemins 
de fer de V’Etat au Ministère des Transports; 


1 

Morganti A., Inspecteur en Chef de l’Inspectorat. 
general M. C. T. C. au Ministère des Transports; 

Routo A., Inspeeteur en Chef du Service com- 
mercial et du ‘frafic des Chemins de fer de 
VEtat au Ministère des Transport. 


LIECHTENSTEIN: 


(Représenté par la Suisse). 


LUXEMBOURG: 


M. CLEMANG A., Commissaire du Gouvernement pour 
les Aftuires du Chemin de fer. 


S. Esc. M. Perer Marrin ANKER, Envoyé extraordi- 
narice et Ministre plénipotentinire de Norvòge 
en Suisse; 

M. IorrMon 0., Directeur en Chef è la Direction 


NORVEGE: 
générale des Chemins de fer de VEtat norvégien. 


PAYS-BAS:; 


S. Exc. M. le Baron ApHoLP BENTINCK van ScHoonHnH 
prnn, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni. 
potentiaire des Pays-Bas en Suisse; 

MM. Scnarrer H. E., Conseiller juridique an Ministère 
des Transports ct Gu Walersiaut; 

ScHorxeWanp 0. H. B., Membre de la Déltsation 
permanente des Pays-Bas auprès des Nutions- 
Unies à Genève; 

Buri J. A. A., Chef de Division aux Chemins 
de fer néerlandais; 

Scaurtevàer J., Chef de Division an Service des 
Affaires éGconomiques des Chemins de fer néer- 
landais. 

POLOGNE 


MM. Errixncrr J., Directeur de Département au Minis- 
tère des Chemins de fer; 

GanpeckI E., Conseilier supérieure au Ministère 
des Chemins de fer; 

Szczoprowski Z., Conseiller supérieur au Minis- 
tere des Chemins de fer; 

Osrrowskt M., Conseiller suptricur au Mipistèva 
des Chemins de fer. 


PORTUGAL: 


M. AnroNIO Pixro po Mesquira, Deuxième Secrétaire 
de Légation, Chargé d’Affaires a/i de la Lésa- 


tion du Portugal a Berne. 


ROUMANIE: 


MM. Grrvesco M., Directeur au Ministère des Trans- 
ports; 

Ciugita A., Chef de Service au Ministère deg 
Transports; 

GuroreHnIu N., Chef de Service au Ministère des 
Transports. 


SUEDE: 


MM. BercER T., Direeteur, Chef du Service commer- 
cial des Chemins de fer de l’Etat suédois; 

pe Sypow G., Conseiller juridique au Miuistere 
des Communications; 

Honxrpro C., Chef de la Section des tarifà inter- 
nationaux voyageurs des Chemins de fer de 
PEtat suédois. 


SUISSE: 


MM. Srucki W., Ministre plénipotentiaire, Délégué da 
Conseil fédéral pour les Missions spéciales; 
Micun.i P., Ministre plénipotentiaire, Chef de la 
Division des Organisations internationales du 
Département politique fédéral; 

HMarxxt T., Vice-directenr de VOffice fédéral des 
Tuansports; 

Martin A., Chef du Service des Tarifs et du Tra- 
fic dà VOMce federal des Transports; 

Fave J., Directeur général des Chemins de fer 

fedtraux; 

Fiscuer W., Directeur dn ILL Arrondissement des 
Chemins de ter féderaux. 

Ligxoro H., Secrétaire de JUnion Suisse du Com. 
merce et de l’Industrie; 

Gormret T., Secrétaire de Légation au Départe- 
ment politique fédéral, 
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TCHECOSLOVAQUIE: b) Organisations internationales non gouvernementa- 
MM, Stxmovic L., Chef de Département au Ministère les : 


des Affaires étrangères; 


PRO , AREA UNION INTERNATIONALE DES CHEMINS DE FER: 
CirarvAr O., Directeur administratif au Ministère : i 


j ì MM. Rousseau P. A., Chef du Secrgtariat de VUIO; 
des Chemins de fer. MM. ra : SIA 
usi Axsero H. P., Adjoint au chef du contenticux 
TURQUIE: des CFF, Administration gérante du Comité 

M. GenMeyaNnLIGIL H., Secrétaire général des Chemins international des transports. 


de fer et des Ports de l’Etat ture. CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE: 


YOUGOSLAVIE: M. Naeeeri E., Vice-dirccteur, Maison Danzas & Cie 
È Ù 4 1 38 
S. Exe. M. Zivora Dsermanovio, Envoyé extraordinaire S. A. à Zurich. 
et Ministre plénipotentiaire de Yougoslavie en FEDERATION INTERNATIONALE 
Suisse; DES ASSOCIATIONS DES TRANSPORTEUNS ET ASSIMILES: 
ii SAVICENO Sa tageniano DES Sla Direetion | gg CapraLto C,, Vice-Président de PAlsca, Milan; 
générale des Chemins de fer yougoslaves; SV ala 


; - Gib cente PINCO Sane L., Directeur de la Maison Désiré Jorio è 
Z4sc J., Conseiller supérieur à la Direction géné,t PAN SL 


; À Modane; 
rale des Chemins de fer yougoslaves. Ror D. Directeur, Maison Danzas & Cie 8. A. & 
i Modane; . 
È II | Dumoxr P., Seerétaire général de la FIATA, 
Berne, 


Délégués d'Etats invités à la Conférence (1): 
UNION INTERNATIONALE D'ASSOCIATIONS 


ROYAUME-UNI:; DE PROPRIETAIRES DE WAGONS PARTICULIERS: 
Mr. D. E. O’Nerr,, Under-Secretary, Ministry of Trans: i MM. RASSINI M., Directeur de la S. A. « L’Ausiliare » 
port; à Milan; 
Mr. G. A. Barry, Principal, Railways Division, Mi. Kessoraina W., Scerétaire de L’UIAP. 


nistry of Transport; 
Mr. A_W_ G. Kps, Treasury Solicitor’s Department; 


Miss M, Anmsrrone, Third Secretary, I'oreign Office Da 
London; Office central des tratispotts internationaux 
Mr. G. S. M. Brrcn, Senior Solicitor Assistant, Bri- par chernins de fer 


tish Transport Commission; 

Mr. L. H. K. Ner,, Continental Traffie Manager, Fas- 
tern and North-Eastern Regions, Railway 
Pxecutive, British Railways; Sccrétariat de la Conferences 

Mr. H. J. Bourn, Assistant, Cortinental Superinten- 
dent (Southern Region). 


MM. Cormier R., Directeur; 
Nof G., Vice-directeur. 


Rurrr H., 
Micustirz K., 


Toe Sraoni G., ) Conseillers de l'Office central; 
TESA, WILDBABER A., | 
M. Souri N., Ingénieur. Wicx Ji, ; 
. Goxin L., Seerétaire de l'Office central; 
DID Iscust I., Adjoint A lONice fédtial des trans: 
M. Nassip A., Conseitler de Légation, Charaé d’Af. ports; 
faires a/i de la Lésation du Libal è Berne; Ixcorb M., Juriste è la Division du Contentieux 
des CFF; 
ir Wesur H., Fonctionnaire des tarifs au Servica 
LL commercial marchandises des CFF; 
Observatents: Raris R., Fonctionnaire au Service commercial 


; ont & Ri 
a) Organisations inicrgouvernementales: VOJAGCHIR/S<CRI, 
Les Délégués ont élu: 
DIVISION DES TNANSPORTS Président: 

DE LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'EUROPE: |? i . 
M. Warrer Srucki, Ministre plénipotentiaire, Dél6 


MM. CHÙargufiniun-Marvrann P. H., Directeur; gué du Conseil fédéral suisse pour les Missions 


Koternmamas L., Conseiller juridique. spéciales, 
INSTITUT INTERNATIONAL Vice-Présidents : 
POUR L'UNIFICATION DU DAROIT PRIVE: S. Exe. M. Jean ChavveL, Ambassadeni extraordinaire 


et plénipotentiaire de France en Suisse; 

M: 0. Baroni, Chef du Service coiniteitigi et du 
Trafic des Cheinins de fer de PIEtat du Minis- 
tere des Trarisports d’Italie; 

{lb L'irak ot là Byîte ui talent 6galemerit invités a ta M S. Vurmesy, Directeur du Service corumiercià! #tt 

Conférence, n'y éiaient pas représentés, Ministéere des Communications de Hongrie, 


M. Hostiw J. F., Consellle* jiridigie honoraire 
du Département des Affaives Etrangères et du 
Commette Extéricear de Belgique. 
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La Conférence a nommé six Commissions, dont lesjet dont une expédition authentique sera remise è cha 


Bureaux ont été constitués comme suit: 
Commission I: Vérification des pouvoirs : 
Président: S. Exc. M. le Baron BBNTINCK 
(Puys-Bas); 
Vice-Président: S. Exc. M ANKER (Norvège). 
Commission IT: Questions CL : 
Président: M. Fava (Suisse); 
Vice-Drésident: M. CHanvir (Tehécoslovaquie). 
Commission III: Questions CIV: 
Président: M. Sanroxi (Italie); 
Vice-Président: M. lmebIo (Espagne). 


x 


Commission IV: Questions communes è la CI 
età la CIV: 

Président: M. PararmaU (France); 

Vice-Président: M. Ostrowski (Pologne). 
Commission V: Questions d’ordre général: 

Président: M, de Srnow (Suède); 

Vice-Président; M. Zasc (Tougoslavie). 
Commission VI: Réduction: 
résident: CIM M. Parareay (France); CIV 

M. MaureL (Irance); 

Vice-Président: M. Truren (Belgique). 

La Conférence a pris pour base de ses délibérations: 

a) le projet de « Convention internationale con- 
cernant le transport des marchandises par chemins de 
fer (CIM) », texte issu des délibérations des Commis- 
sions préliminaires de révision; 

b) le projet de « Convention internationale con- 
cernant le transport des voyageors ct des bagages par 
cehemins de fer (CIV) », texte issu des délibérations 
des Commissions préliminaires de révision. 

Elle a utilisé d’autre part le Rapport Général de 
l'Office central sur ]Jes travaux préliminaires en vue 
de la He Conférance de révision des Conveniions inter- | 
nationales du 23 novembre 1933 concernant le transport 
par chemins de fer des marchandises (CIM) et des 
voyageurs cet des bayages (CTV), aodit 1952, ainsi que 
ses rapports supplémentaires. 

Compte tenu des déliberations de la Conférence tel. 
les qu’elles sont rapportées dans les procès-verbaux 
des Commissions I, II, III, IV, V et VI, ainsi que 
dans cenx des séances plénières, les Délégués sont 
tombés d’accord pour soumettre è la signature des 
Plénipotentiaires respectifs des Etats les projets sous- 
indiqués: 

Convention internationale concernant le transport 
des marchandises par chemins de fer (CIM) avec dix 
Aunexcs, 

Convention internationale concemant le transport 
des voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) 
avec quatre Annexes, 

ainsi qu'un Proivcole additionnel è c 
tions. 

EN FOI DE QUOT, le présent Acte final a été signé. 

Farr à Berne, Je vingt-cing octobre mil neuf cent 
cinquante-deux, en nn exemplaire, qui restera 
déposé dans les Archives de la Confédération suisse 


es Conven. 


seni 


cun des Gouvernements représentés è 
rence. 
Pour VAutriche 
Pour la Belgique 
Pour la Bulgarme 
Pour le Danemark 
Pour VEspagne 
Pour la Finlande 
Pour la France 
Pour la Gréce 
Pour la Hongrie 
Pour VItalic 
Pour le Licchtenstein 
Pour le Lurembourg 
Pour la Norvège 
Pour les Pays-Bas 
Pour la Pologne 
Pour le Portugal 
Pour Lownanie 
Pour Suîde 
Pour la Suisse 
Pour Telécosloraquie 
Pour Turquie 
Pour la Yougoslarie 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne ct V'Ir- 
lande du Nord 
Pour VIrak 
Pour PIran 
Pour le Liban 
Pour la Syrie 


cette Conté. 


le 
la 
la 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


Protecole additionnet aux Conventions internationales 
du 25 cctobre 1952, concernant le transport par 
chemins de fer des marchandises (CIM) et des 
voyageurs et des bagages (CIV) 


LES PLENIPOTENTIAIRES SOUSSIGNES 


sont convenus des dispositions ci-après : 

1. Les Etats qui n’ont pas signé les Conventions du 
25 octobre 1952, ou les parties territoriales de tels 
Etats et sur les lignes de chemins de fer desquels les 
Conventions du 23 novembre 1933 sont appliquées, 
peuvent notifier an Gounvernement suisse qu’ils ont 
adopté, par voie de législation interne, les dispositions 
des Conventions de 1952 cet qu'ils les appligneront 
suivants les règles de leur constitution. 

2. Au cas où la notification viste ci-dessus est faite, 
effeta en sont les suivants 
a) Les dispositions des Conventions de 1952 sont 
applicables dans les rapports entre les Etats contrae” 
tants et les Etats ou parties territoriales mentionnés 
sous 1° et ayant fait cette notification, à l'expiration 
d’un délai de trente jours è partir de ia date de récep- 


®& 


2 
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tion de la notification par le Gouvernement suisse si les 
Conventions sont entrées en vigueur ou, dans le cas 
contraire, è partir de la date de leur entrée en vigueur. 

è) Le Gouvernement suisse constate la date de 
réception de la notification et la communique aux Etats 
paities aux Conventions de 1952 ainsi qu’aux Etats ou 
parties territoriales d'Etats ayant fait usage de la 
faculté visée sous 1°. 

c) Plusieurs parties territoriales correspondant à 
un des Ftats mentionnés, sous 1° n’ont pas plus d’une 
voix. Les modalités d'application de ce principe se- 
ront réglées par une Contérence inter-gonvernementale 
des Etats signataires des Conventions de 1952. Sous 
tous fes autres rapports, ces Etats ou leurs parties 
territoriales ont les mémes droits et obligations que les 
Etats qui ont ratifié les Conventions de 1952 ou qui y 
ont adhéré. 

3. Afin de rendre obligatoires pour l’usager, selon 
le droit du Royaume-Uni, les prescriptions des Con- 
ventions de 1952 en ce qui concerne les lignes des par- 
ties territoriales des Etats non signataires ou non 
adhérents, le Gouvernement du Royaume-Uni, par dé- 
rogation aux dispositions de ces Conventions, est habi- 
lité è insérer, pour le trafic en provenance du Royaume- 
Uni, nne référence au présent Protocole additionnel 
dans Jes formules imprimées de la lettre de voiture 
(CIM}, du billet international et du bulletin de baga- 
ges (CIV). 

4. Ce Protocole, complétant les Conventions de 1952, 
demeure ouvert è la signature jusqu’au 1er juin 1959. 

Il doit étre ratifié. 

Les Etats qui n'auront pas signé le présent Proto- 
cole avant cette date et les Etats participants aux 
Conventions snsvisées en applicatiou de l’articie 65 
de la CIM et de l'article 641 de la CIV de 1952 peuvent 
adhérer au présent Frotocole par notification. 

L'instrument de la ratification ou la notification de 
l’adkésion sera déposé auprès du Gouvernement snisse. 

Le présent Protocole entre en viguenr six mois avant 
la date prévue pour la mise en application des Con- 
ventions de 1952, 

Ex ror pe QuOI, les Piénipotentiaires ci-après, munis 
de leurs pleins pouvoirs, qui ont été trouvés en bonne 
ct due forme, ont signé le présent Protocole. 

Farr à Berne, le onze avril mil neuf cent cinquan- 
te-tvois, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les Archives de la Confédération suisse et dont une 
expédition authentique sera remise à chacun des Gou- 


vernements représentés à cette Conférence. 
Pour VAutriche : 


Dr. Samererana 
Pour la Belgique: 
Vicomte DD LANTSHEERR 
J. TRUYEN 
Pour la Bulgarie: 
B. Tzvprxov 
Pour le Danemark4 
Tua, JENSEN 
Pour VEspagne 
José Ruiz nn Arana y Bauer, Duc de Sax 
Lucar LA Mavor 
Pour la Finlande: 
Kuxr Lixben 


TDour la France: 
J. CHAUVEL 
Pour la Grèce: 
PHILON PHILON 
Pour la Hongrie: 
VerMmEsr SANDOR 
Pour VIltalie : 
Opoarno BALDONI 
Pour le Liban: 
CHATILA 
Pour le Liechtenstcine 
W StUCKI 
Pour le Lucembourgt 
J. Sturm 
Pour la Norvèges 
Orav HoLrMoN 
Pour les Pays-Bass 
A. BuantINcK 
Pour la Pologne 
J. TARNAWSKI 
Pour le Portugalt 
AxTtoxlo Ferro 
Pour la Roumaniet 
EaerIc STorray 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne ct WIr- 
lande du Nord: 
DexIs O’ NBILL 
Pour la Suéde: 
G. pm Sxbow 
Pour la Suisse: 
W. Strucgi 
Pour la Tehécoslovaquiet 
L. Staovit 
Pour la Turquie: 
B. BaLcIoGLO 
Pour la Yougoslariet 
Sv. Savitevit 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


___——___i 


Acte final de la Conférence eztracrdinaire convequée 
en vertu du protocole additionnel du 25 octobre 1952 
aux Conventions internationales eoncernant le trans- 
port par chemins de fer des marchandises (CIM) 
et des voyageurs et des bagages (CIV) 


Le Protocole additionnel du 25 octobre 1952 de la 
56 Conférence pour la révizion des Conventions inter- 
nationales concernant le transport par ehemina de fer 
des marchandises (CIM) et des voyageurs et des La- 
gages (CIV) avait donné mandat au Gouvernement 
suisse, qui avait accepté, de eonvoquer une Conférence 
extraordinaire en vue: 

a) d’élaborer un nouvean Règlement relatif è 1°Of- 
fice central des transports internationaux par chemins 
de fer, instituant un régime de surveillance analogue 
à celui qui existe dans d’autres organisations inter 
nationales ; 
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b) de rechercher une solution au problème de la 
participation allemande aux Conventions internatio- 
nales concernant le transport par chemins de fer des 
marchandises (CIM) et des voyageurs et des bagages 
(CIV). 

Lt Conférence extiraordinaire s'est réunie è 
du 8 au 11 avrile 1953. 
Les participants étaient les suivants: 


I. 


Délégués des Etats ayant signé les Conventions du 
25 octobre 1852 
AUTRICHE: 

MM. Smprana TF., Conseiller ministériel au Ministère 
des Communications et des Entreprises étati- 
sées, Directeur commercial des Chemins de fer 
fédéraux autrichiens; 

RisseL V., Inspecteur supérieur au Ministère des 
Communications et des Entreprises étalisées. 


BELGIQUE: 


HONGRIE: 


MM. Vermesy $., Directeur du Service commercial au 
Ministère des Communications; 
Marvassy Z., Conseiller aux Chemins de fer de 
PEtat hongrois. 


ITALIE: 


MM. Barboni O., Chef du Service commercial et du 
Trafic des Chemins de fer de PEtat au Minis- 
tère des Transports; 

GaLurri E., Deuxième Secrétaire de l’Ambassade 
d’Italie en Suisse; 

Santoni Ruciu G., Inspecteur en Chef supérieur 
du Service commercial et du Trafic des Chemins 
de fer de l’Etat au Ministère des Transports; 

MorcaxtI A., Inspecteur en Chef de l'Inspectorat 
genéral M. C. T. C. au Ministère des Trans- 
ports. 

LIECHTENSTEIN: 


(Représenté par la Suisse). 


LUXEMBOURG: 


MM. Truven J., Directeur au Ministère des Commu-| M. Cremano A., Commissaire du Gouvernement pour 


pications: 
Bxrocniez Ch., Premier Secrétaire è la Légation 
de Belgique à Berne. 


BULGARIE: 
M. TzveTKov B., Secrétaire à la Légation de Bulgarie 
à Berne. 
DANEMARK: 
M. Jewsen Th., Directeur du Service commercial des 
Chemins-de fer-de VP Etat danois. 


ESPAGNE: 
M. Sepo Gouez R., Premier Secrétaire è la Lésation 
d'Espagne à Berne. 


Fiulande è Berne. 


FRANCE: 
S. Exe. M. Jran CHauverL, Ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de Irance en Suisse; 
MM. Pierne-Benorsr Y., Tremier Secrétaire de VV Am- 
bassade de France en Suisse; 

Dorces E., Secrétaire général an Ministère des 
Travaux publics, des Transports et du Tou- 
risme; 

Corpin L., Ingénieur en Chef des Ponts et Chaus- 
sées, Adjoint au Secrétaire général au Minis- 
tere des Travaux publics, des Transports et du 
Tourisme; 

Parartcau IR, Contròleur eénéra] des Transports 
au Ministèere des Travanx publies, des Trans- 
ports et du Tourisme; 

Mekmist E., Ingénieur en Chef è la Direction com- 
merciale de la S. N. O. F; 


T ne . 
iuspecteni 


seiller juridique de la S. N. C. Fr; 


Traino s la n POUR 
I} URAND RES generai honoraire, Con- 
: 


les Affaires du Chemin de fer. 


NORVEGE: 

M. Ior-mox O., Directenr en Chef è la Direction 
générale des Chemins de fer de VEtat nor- 
végieri, 

PAYS-RAS: 
S. Exe. M. le Baron Adolph BpxTINCK vax SCHCONHE- 
Even, Envové extraordinaire et Ministre pléni- 

. . potentiaire des Pays-Bas en Suisse; 

M. ScHErFER H., E., Conseilter juridique au Ministère 
des Trunsports et du Waterstaat. 


POLOGNE: 


MM. TARNAWSKI .F., Dirvectenr au Ministère des Chemins 
de fer; 
OstrowsgI M., Conseiller supériear au Ministère 
des Chemins de fer. 


ROUMANIE: 


M. Srorrer E., Chargé d’affaires de la Légation de 
Roumanie è Berne. 


ROYAUME-UNI: 


Mr. D. E. O’NEILL, Under-Secretary, 
Transport; 

Mr. A. W. CLARKE, Principal, Ministry of Transport; 

Mr. A. W. G. KEan, Treasury Solicitor’s Department; 

Mr. G. S. M. Bicx, Senior Solicitor Assistant, Bri- 
tish Transport Commission; 

Mr. A. R. SincLarr, Foreign Office, London. 


Ministry of 


SUEDE: 
M. pp Srpow G., Conseiller juridique au Ministère 
des Communications. 


SUISSE: 


Werner J., Directeur des Chemins de fer de la. {| MM. Stuckt W., Ministre plénipotentiaire, Déoégné 


Sarre, 
GRECE 
M. CarranzogLu L., Premier Sccrétaire è la Légation 
de Grèce à Berne. 


du Conseil fédéral pour les Missions spéciules; 

MicaeLi P., Ministre plénipotentiaire, Chet de la 
Division des Organisations internatinnales du 
Département politique fédérai; 


Bupplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 246 del 24 ottobre 1955 


57 


Kunz R., Directeur de Office fédéral des trans. 
ports; 

Maxmx A., Chef du Service des Tarifs et du Trafic 
à l'Office fédéral des Transports; 

Durour F., Premier Secrétaire de Légation è la 


Division des Organisativis internationzies de | 


Département politique fédéral. 


TCHECOSLOVAQUIE: 
. Sisoviî L., Chef de Département au Ministère 
des Affaires étrangères; 

ReZABEK J., Chef de la Division centrale des trans- 
ports internationaux au Ministère des Chemins 
de fer; 

CHauvar O., Directeur administratit au Minis- 
tere des Chemins de fer. 


TURQUIE: 


. BaLcroeLo B., Conseiller auprès de la Légation 
de Turquie è Berne. 


YOUGOSLAVIE: 
M.Savitevit S., Ingénieur, Directenr à la Direction 
générale des Chemins de fer yougoslaves; 
Zasc J., Conseiller supérieur à la Direction géné- 
rale des Chemins de fer yougoslaves. 


II. 


Observateurs- Experts 


ALLEMAGNE (Est): 


SterN G., Directeur de la Reichsbahn; 
Hébxer E., Conseiller superienr; 
KLuce K., Conseiller supérieur; 

Lance H., Conseiller supérieur: 
UgLANDER J., Conseiller siupérieur. 


TI. 


Oîfice central des transports internationaux 
par chemins de fer 

. Cormier R., Directenr; 
Nof G., Vice-directenr. 
Secrétariat de ta Conférence : 
Rurry E., 
MicHaLiK K., 
Suoni G., 
WILDHABER A., 
WICcK J., 


GonIn L., Secrétaire de l'Office centra]; 
Weber H., Fonctionnaire des tarifs au Service 
commercia] marchandises des CFF. 
Les déléeugs ont élu: 


MM. 


Conseillers de l’Office central; 


Président: 

M. Walter Srucki, Ministre plénipotentiaire, Dé- 
légué du Conseil fédéral suisse pour les Missions spé- 
ciales. 

Vice-Présidents : 


S. Exc. M, Jean CHAUvEL, Ambassadeur extraordi- 
naire et plénipotentiaire de France en Suisse; 


M. O. BaLponi, Chef du Service commercial et du 
Trafic des Chemins de fer de l’Etat au Ministère des 
Transport d’Italie; 

M. S. Vermzsy, Directeur du Service commercial au 
Ministère. des Communications de Hongrie. 

Li Conference a fornit troîs Commissions, dont les 
Bureaux ont été constitués comme suit: 

Commission I. — Verification des pouvoirs : 

Trésident: S. Exc. M. le Baron BENTINCK (Pays- 
Bas); 

Vice-Président: M. HoLTMoNn (Norvège). 
Commission II. — Problème de la participation alle. 

mande aux nouvelles Conventions : 

Président: M. MicarLi (Suisse); 

Vice-DPrésident: M. Veumesy (Hongrie). 
Commission ITI. — Rédaction: 

Président: M. Corpin (France). 

La Conférence a pris pour base de ses délibérations : 

a) le projet de Règlement relatif è Office central 
des transports internationaux par chemins de fer, pré- 
paré par le Gouvernement suisse; 

5) le projet du 10 mars 1953, préparé par Office 
central, de Protocole additionnel aux Conventions 


|CIM et CIV, concernant la participation ai!emande 


aux nouvelles Conventions CIM et CIV, ains. que la 
proposition du 8 avril 1953, présentée pai ia Déléga- 
tion hongroise. 

Elle a utilisé d’autre part la circulaire du 31 mars 
1953 de l'Office central, concernant la participation 
allemande aux Conventions dn 25 octobre 1952. 

Compte tenu des déliberations de la Conférence telles 
qu’elles sont rapportées dans les procès-verbaua des 
Commissions, ainsi que dans ceux des séances piénières, 
les Délégués sont tombés d’accord pour soumettre à la 
signature des Plénipotentiaires respectifs des Etats: 

l’Acte constituant le Règlement relatit è l’Office 
central des transports internationaux par chemins de 
fer: Annexe V è la CIM, Annexe II à la CIV; 

le Protocole additionnel aux Conventions interna- 
tionales du 25 octobre 1952, concernant le transport 
pas chemins de fer des marchandises (CIM) et des 
voyageurs et des bagages (CIV). 

EN roi DE QuoI, le présent Acte final a été signé. 


Farr à Berne, le onze avril mil neuf cent cinquante. 
trois, en un seul exemplaire, qui restera déposé dans 
les Archives de la Confédération suisse et dont une 
expédition authentique sera remise à chacun des Gou- 
vernements représentés à cette Conférence, 

Pour VAutriche : 
Dr. SMETANA 
Pour la Belgique: 
Vicomte DE LANTSEEERE 
J. TRUYEN 
Pour la Bulgarie » 
B. TzvErKov 
Pour le Danemarks 
TH. JHNSEN 
Pour VEspagne : 
R. Seno Gomez 
Pour la Finlande : 
Kurr LixDEN 
Pour le France: 
J. CHAUVEL 
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Pour la Grèce: des conférences de révision et préconise, s'il y a lIiea, 
L. CAFTANZOGLOU les mesures propres è faciliter Vapplication de ceq 
Pour la Hongrie : Conventions et textes; STRA 
VERMESY SANDOR v) donne des avis motivés sur les questions qui 


peuvent intéresser l’activité de l’Office central et qui 
Obo4rDo BALDONI lui sont sovmises par un Etat contractant ou pur Ja 


: È directeur de )’Office. 

Pour le Licchtensteint \ a Di ; NA 

W. STUCKI $ 2. — a) Le Comité administratif se réunit à Berne, 
Il se compose de neuf membres, choisis parmi leg 
Etats contractanta. 

b) La Confédération suisse dispose d’un siège pet 
manent dans le Comité, dont elle assume la présidence, 
Les autres Etats membres sont nommés pour cinq ans, 


Pour PVItolie: 


Pour le Luwvcmbourg : 
A. CLmsaxe 

Pour la Norvége: 
OLAv HoLramMon 


Pour les Pays-Bast La Conférence diplomatique chargée de mettre en vis 
A. BexrincK gueur la Convention, en exécution de l'article 64 da 
Pour la Pologne: celle-ci et en tenant compte d’une équitable réparti. 
J. TARNAWSKI tion géographique, désigne les Etats faisant partie du 
Pour la Roumanie: Comité pour la première période de cinq ans. Elle dé 
Emeric SrorFEL cide des dispositions propres à déterminer la composi- 


tion du Comité pour les périodes ultérieures. 

c) Si une vacance se produit parmi les Etats mem 
bres, le Comité administratif désigne lui-méme un au- 
tre Etat contractant pour occuper le siège vacant. 

d) Chaque Etat membre désigne, comme délégné 
au Comité administratif, une personne qualitite en 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne ct Wlr. 
lande du Nord : 
Dbuxis U' NbILL 
Pour la Subde: 
G. DE Sroow 


Pour di VET ruison de son cxpérieuce des questions de iransports 
l v Sue j internationaux. 
Pour la 1 chicostovaguie : c) Le Comité administratif établit son règlement 
L. Simovie intérieur et se constitue lui-méème. 
Pour la Turquie: 11 tient au moins une rénnion ordinaire chaque an- 
B. BALCIOGLU née; il tient, en outre, des réunions extraordinaires 
Pour la Yougoslaviet lorsque trois Etats membres au moins en font la de- 
Sv. Savicevié mande. 
Le secrétariat du Comité administratif ‘est assuré- 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica pur VOffice central. 


Les procès-verbaur des séances du Comité admi- 


Il Ministro ner gli affari esteri i "A 
nistratit sont enroyés è tous les Etats contractants, 


MARTIN i i x , ; 
Sa f) Les fonctions de délégué d'un Rtat membre sont 
gratuites et les frais de déplacement qu’elles enirai- 
nent sont à la charge de cet Etat. 
182, — c) To Comité administratif 6tablit le règle- 
Regolam i ’ i i ; - : inistratif Gtablit le règ 
2 cato relativo all Ufficio dei FEASporti | ment concernant l’organisation, le fonctionnement et 
internazionali per ferrovia le statut du personnel de l’Office central. Le Gouver- 
; la Re nement sui iui présente un projet à cet effet. 
Les piénipotentiaires soussignés sont convenus: = - LIRE 16: ; 
A les dierositi ; . bh) Le Comité administratif nomme le directeur, si 
1 ni ue a A constitnant l'Annexe V è! vice-directeur et les conseillers de l'Office central; 
x sapa i O concernant le transport | Gouvernement suisse lui présente des propositions È 
angina -. Li chemins de fer (CIM) du 25|cet effet. Pour ces nominations, le Comité adminis- 
SS REPORD- 168 RUNE: tratit tient compte plus particulibrement de la compé- 
Axxpxp vitence des candidats et d’une équitable répartition géo- 
graphique. 
; du ori aaa : 
iù den cià Office central ERE c) Le Comité administratif approuve le budget an- 
p SOUR, DAL SMORNS Hel IeE nuel de l'Office central, en tenant compte des dispo- 
Article premier, sitions de V’artiele 2 ci-après, ainsi que le rapport an- 


nuel de gestion. 


$ 1. — I/Office central des transporte e La vérification des comptes de l'Office central, qui 
ti d bi 


par chemins de fer siève à Berne, s les ic ; 
par chemins de fer siîge è » SOUS les auspices du î à éeri 

ì S ? a trait uniquement è la concordance des éeritures et 
Gouvernement suisse, È : Vele, ; aace'o : 


Ta iàlo da da pasti des pièces comptables, dans le cadre du budget, est 
18 conirole fè son activité, tant sur le plan admi. i exercée par le Gonvernement suisse. Celui-ci transmet 
nistratif que sur le plan financicr, s'ererce dans le |ceg comptes, avec un rapport, an Comité adminisiratit. 
cadre établi par les dispositions de l’article 57 de lal re Comité adminisiratit communique aux Etats con- 
p ° vatif 
pool aa administratif. | tractants, avec le rapport de gestion de l'Office central 
et le relevé des comptes annuels de ce dernier, les d& 
@ veille a la bonne application par l'Office cen-|cisions, résolutions et reconniandations qu'il est ape 
tral des Conventions ainsi que des autres textes issus|pelé è formuler, | 
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d) Le Comité administratif adresse à chaque con- 
férence de révision, au moins deux mois avant l’onver- 
ture de celle-ci, un rapport sur Pensemble de son acti. 
vité depuis la conférence piécédente. 


Article 2. 


$ 1. — Les frais de l'Office central sont supportés 
par les Etats contractants proportionnellement è la 
longueur des lignes de chemins de fer ou des parcours 
auxquels s’applique la Convention. "‘foutefois, les li. 
gres de navigation participent aux dépenses propor- 
tionnellement è la moitié seulement de leurs parcours. 
Pour chaque Etat, la contribution est de 1 franc 40 au 
maximum par kilometre. Exceptionnellement, cette 
contribution peut, après accord entre le Gouvernement 
intéressé et l’Office central, et approbation du Co- 
miré administratif, étre réduite de cinquante pour cent 
au maximum pour des lignes exploitées dans des con- 
ditions particuliéres. Le montant du crédit annuel 
afférent au kilomètre est fixé, pour chaque exercice, 
par le Comité administratif, l'Office central entenda. 
Il est toujours percu en totalité. Lorsque les dépenses 
effectives de l'Office central n’ont pas atteint le mon- 
tant du crédit calculé sur cette base, le solde non 
dépensé est versé à un fonds de réserve. 

$ 2. — A Poccasion de la remise aux Etats contrac- 
tants du rapport de gestion et du relevé des compies 
annuels, l'Office central les invite è verser leur part 
contributive anx dépenses de l’exercice écoulé. L’Etat 
qui, è la date du 1er octobre, n’aurait pas versé sa 
part est, une denxième fois, invité à le faire. Si ce rap- 
pel n’est pas suivi d’effet, POfice central le renouvelle 
au début de l’année suivante, à l’occasion de l’envoi 
de son rapport de gestion pour l’exercice écoulé. Si, 
à la date du 1er juillet suivant, aucun compte n’a été 
tenu de ce rappel, une quatrième démarche est faite 
auprès de l’Etat retardataire pour VPamener à payer 
leg denx annuités échues. En cas d’insuccès, 1’Oftice 
central l’avise, trois mois plus tard, que, si le verse- 
nent attendu n’a pas étt effectué avant la fin de 
l'année, son abstention sera interprétée comme une 
manifestation tacite de sa volonté de se retirer de la 
Convention. A défaut d’une suite donnée à cette der. 
nière d6marche avant le 31 décembre, l'Office central, 
prenant acte de la volont6, tacitement exprimée par 
PEtat défaillant, de se retirer de la Convention, pro- 
céde è la radiation des lignes de cet Etat de la liste 
des lignes admises au service des transports interna. 
tionaux. 


$ 8. — Les montants non recouvrés doivent, autant 
que possible, dtre couverts au moyen des erédits ordi. 
naires dont dispese l'Office central et peuvent étre 
répartis sur quatre exercices. La partie du déficit qui 
n’aurait pas pu étre combiée de la sorte est portée, 
dans un compte spécial, an débit des autres Etats 
contractants dans la proportion du nombre de kilo. 
mètres de lignes soumises à la Convention à l’é&poque 
de la mise en compte et, pour chacun, dans la mesure 
où il a déjà, pendant la période de deux ans qui s'est 
terminée par la retraite de I'Etat défaillant, été partie 
avec lui à la Convention. 

$ 4. — L’Etat dont les lignes ont été radiées dans 
les conditions indiquées an $ 2 ci-dessus ne peut les 
faire réadmettre au service des. transports internatio- 


naux qu'en payant, au préalable, les sommes dont il 
est resté débiteur, pour les années entrant en cong 
aération et ce avec intérét de cinq pour cent à compter 
de la fin du sixiéme mois écoulé depuis le jour où 
Office central la invité la première fois è payer les 
parts contributives lui incombant. 


Article 3. 


$ 1 — L’Office eentral publie un bulletin mensuel 
contenant les renseignements nécessaires à l’applica- 
tion de la Convention, notamment les communications 
relatives è la liste des lignes de chemins de fer et d’au- 
tres entreprises et aux objets exclus du transport cu 
admis sous certaines conditions, ainsi que les études 
qu’il jugerait utile d’y iusérer. 

$ 2. — Le bulletin est rédigé en francais et en al 
lemand. Un exemplaire est envoyé gratuitement è cha: 
que Etat contractant et è chacune des administrations 
intéressées. Les autres exemplaires demandés sont 
payés è un prix fixé par l'Office central. 


Article 4. 


$ 1 — Les bordereaux et créances pour transports 
internationaux restés impayés peuvent étre adressés 
par V'entreprise eréancière è l'Office central povr qu'il 
en facilite le recouvrement. A cet effet, l’Office cen- 
tral met l’entreprise de transport débitrice en demeure 
de régler la somme due ou de fournir les motifs de son 
refus de payer. 

$ 2. — Si l'Office central estime que les motifs de 
refus allégués sont suffisamment fondés, il renvoie les 
parties à se poursuivre devant le juge compétent ou, si 
les parties en font la demande, devant le tribunal ar- 
bitral prévu à l'article 60 de la Convention (Annexe X). 
$ 8. — Lorsque l'Office centra! estime que la tota. 
lité ou une partie de la somme est réellement due, il 
peut, après avoir consulté un expert, déclarer que Per. 
treprise de transport débitrice est tenue de verser à 
l'Office central tout ou partie de la créance; la somme 
ainsi versée doit rester consignée jusqu’à décision au 
fond par le juge compétent cu par le tribunal arbitral 
prévu à l’articie 60 de la Convention (Annexe X). 

$ 4. — Dans le cas où une entreprise de transport 
n’a pas donné suite, dans la quinzaine, aux injonc- 
tions de l'Office centra), il lui est adressé une nou. 
velle mise en demeure, avec indication des conséquen- 
ces de son refus. 

£ 5. — Dix jours après cette nouvelle mise en de- 
meure, si elle est restée infructueuse, l'Office central 
adresse à lD’Etat contractant dont dépend l’entreprise 
de transport un avis motivé, en invitant cet Etat è 
aviser aux mesures è prendre et notamment à examiner 
gil doit maintenir sur la liste les lignes de l’entreprise 
de transport débitrice. 

S 6. — Si VPEtat contractant dont dépend l’entre- 
prise de transport débitrice déclare que, malgré le 
non-paiement, il ne croit pas devoir faire rayer de la 
liste cette entreprise, ou s’il laisse sans réponse pen- 
dant six semaines la communication de l’Office éen- 
tral, il est réputé de plein droit accepter la garantie 
de la solvabilité de ladite entreprise, en ce qui con- 
cerne les eréances résultant des transports interna» 
tionaux. 
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Article 5. 

Il est percu une rémunégration pour couvrir les frais 
particuliers résultant de Pactivité prévue a Parti. 
cla 57. $ 1, lettres d) à f), de la Convention, Le mon. 
tant de cette rémunération est fixé par le Comité admi. 
nistratif, sur proposition de l'Office central. 


Article 6. 
Disposition transitotre. 


La première réunion ordinaire du Comité adminis- 
tratif, qui est convoqute par le Gouvernement suisse, 
doit avoir lieu dans un délai de deux mois à compter 
de la date d’entrée en vigueur de la Convention. 


B) Que les dispositions coustituant l’Annexe II è 
la Convention internationale concernant le transport 
les voyageurs et des bagages par chemins de fer (CIV) 
du 25 octobre 1952 seront les suivantes: 


Axxmexg II 
(Article 57) 


Règlement relatif à l'Office central 
des transports internationaux par chemins de fer 


Article premier. 


$ 1. — L'Office central des transports internatio- 
naux par chemins de fer siège è Berne, sous les aus- 
pices du Gonvernement suisse. 

Le contròle de son activité, tant sur le plan adminis- 
tratit que sur le plan financier, s’exerce dans fe cadre 
établì par les dispositions de l'article 57 de la Con- 
vention et est confié è im Comité administratit. 

A cet effet, le Comité administratif 

a) veille è la bonne application par l’Office ceu- 
tral des Conventions ainsi que des autres textes issus 
des conférences de révision et préconise, s’il y a licn, 
les mesures propres à faciliter l’application de ces 
Convention et textes; 

bh) donne des avis motivés sur les questions qui 
peuvent intéresser Pactivité de l'Office central et qui 
lui sont soumises par un Ltat contractant ou par le 
directeur de } Office, 

$ 2. — a) Le Comité administratif se réunit à Berne, 
Il se compose de neuf membres, choisis parmi les Etats 
contractants. 

b) La Confédération suisse dispose d'un siège per- 
manent dans le Comité, dont elle assumo la présidence, 
Les autres Etats membres sont nommés pour cinq ans. 
La Conférence diplomatique chargée de mettre en vi. 
gueur la Convention, en ex6cution de Particle 68 de 
celle-ci et en tenant compte d’une Gquitable réparti: 
tion 2éographique, désigne les Etats faisant partie du 
Comité pour la première période de cinq ans. Elle 
dicide des dispositions propres è d6terminer la compo- 
sition du Comité pour les périodes ultérieures. 

©) Si une vacance se produit parmi les Firis 
monibros, lo Comité administratit désiene lui-méme un 
autre Etat contractant ponr oceuper le sibge vacant, 

4) Chaque Etat membre désigne, comme délégue 
an Comité administratif, une personne qualifiée en rai. 
son de son expérience des questions de transports in- 


<.. 
fornuftona tx. 


0) Le Comité administratit Gtablit son ràglement. 
intériear et se constitue lui-méme, 


lit È 


Il tient au moins une réunion ordinaire chaque an- 
née; il tient, en outre, des réunions extraordinaires. 
lorsque trois Etats membres au moius en font la de- 
mande. 

Le secrétariat du Comité 
par l'Office central, 

Les procès-verbaux des séances du Comité adminis- 
tratit sont envoyés à tous les Etats contractants. 

f) Les fonetions de délégué d’un Etat membre sont 
gratuites et les frais de déplacement qu’elles entraî. 
nent sont à la charge de cet Etat. 
$ 3. — a) Le Comité administratif 6tablit le règle 
ment concernant l'organisation, le fonetionnement et 
le statut du personnel de VOffice central. Le Gouverne- 
ment suisse lui présente un projet à cet effet. 

db) Le Comité administratit nomme Je directenr, Te 
vice-directeur et les conseillers de Ottico central; fe 
Gouvernement suisse lui présente des propositions è 
cet effet. Pour ces nominations, le Comité administra- 
tif tient compte plus particulitrement de la compé. 
tence des candidats et d’une équitable répartition géo- 
graphique. 

c) Le Comité administratif appronve le budget au 
nuel de l’Office central, en tenant compte des disposi. 
tions de l'article 2 ci-après, ainsi que le rapport annuci 
de gestion. 

La vérification des comptes de l'Office central, qui a 
trait uniquement è la concordance des éerifures et dea 
piùces comptables, dans le cadre du budget, est exeréée 
par le Gouyernement suisse, Celui-ci transmet cos 
comptes, avec un rapport, au Comité administratit. 

Le Comité ndministratif communique aux Etats con- 
tractants, avec }e rapport de gestion de l'Office central 
et le relevé des comptes annuiels de ce dernier, tes 
décisions, résolutions et recommandations qu'il est 
appelé à formuler. 

d) Le Comité ndministratif ndresse A chaque con- 
férence de révision, au moins deux mois avant Pou- 
verture de celle-ci, un rapport sur Fensemble de soi 
activité depuis la ctonférence précédente. 


administratif est assurg 


par les Etnts contractants proportivnnellement è la 
louguenr des lignés dé chemins de fer ou des parcotnrs 
attixquels s'applique la Convention. Toutetois, les li. 
gues de navigation participent anx dépenzes prepor- 
tiontellement à la moitié senlement de leurs parcoure. 
Dour chaque Etat, la contribution est de 0 franes 80 
au maximum par kilomètre. Bxceptionnellement, ceite 
contribution peut, après accord entre le Gourerne- 
ment intéressé et l'Office central, et approbation du 
Comité administratif, ètre réduite de cinquante pour 
cent au maximum pour des lignes exploitées dans des 
conditions particnliéres. Le montant di crédit annuel 
afférent au kilomètre est fixt. pour chaque cxercice, 
par le Comité administratif, VOffice centri entendu. 
TI est tonjoin:s percu en totalité. Lorsque les dépenses 
effectives de POffice central n'ont pas atteint le 1n0n- 
tant du erédit cileulé sur ceito base, le solde non 
dépensé est versé A un fonds de rbserve, 

$ 2. —« A Voccasion de la remise nux Ptat contrac- 
tants du rapport de gestion et du relevé des comptes 
annuels, l'Office central fes invite è verser leur pare 
contributive aux dépenses de l’exercice 6coulé, L’Etat 


i 
Article 2, 
$ 1. — Les frais de l'Office central sont supportés 
Ì 
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qui, à la date du 1er octobre, n’aurait pas versé sa 
part est, une deuxième fois, invité è le faire, Si ce 
rappel n’est pas suivi d’effet, l'Office central le renou- 
velle au début de l’année suivante, è l’occasion de V’en- 
voi de son rapport de gestion pour lexercice éconlé. 
Si, è la date du 1er juillet suivant, aucun compte n’a 
6té tenu de ce rappel, une quatrième démarche est faite 
uprès de l’Etat retardataire pour l’amener à payer 
les deux annuités échues. En cas d’insuccès, l'Office 
central Pavise, trois mois plus tard, que, si le verse- 
ment attendu n’a pas été effectué avant la fin de Pan- 
née, son abstention sera interprétée comme une mani. 
festation tacite de sa volonté de se retiver de la Con- 
vention. A défaut d’une suite donnée à cette der- 
hiere déemarche avant le 81 décembre, l'Office central, 
prenant acte de la volonté tacitement exprimte par 
l’Etat défaillant, de se retirer de la Convention, pro- 
cède è la radiation des lignes de cet Etat de la liste 
des lignes admises aux services des transports inter- 
nationaux. 

$ 3. — Les montants non recouvrés doivent, autant 
que possible, dire couverts au moyen des crédits or- 
dinaires dont dispose l’Office central et peuvent étre 
répartis sur quatre exercices. La partie du déficit qui 
wanrait pas pu étre comblée de la sorte est portée, 
dans un compte spécial, au débit des autres Etats con- 
tractanis dans la proportion du nombre de kilomètres 
de lignes soumises è la Convention è VPépoque de la 
mise en compte et, pour chacun, dans la mesure où il 
a déjà, pendant la période de deux ans qui s'est ter- 
mine par la retraite de l'Etat défaillant, été partie 
avec lui è la Convention. 

$ 4 — L’Etat dout les lignes ont été radiées dans 
les conditions indiquées au $ 2 ci-dessus ne peut les 
faire rCadmettre an service des transports internatio- 
uanx qu'en payant, au préalable, les sommes dont il 
, est resté débiteur, pour les années entrant en considé- 
ration et ce avec intérèt de cinq pour cent à compter 
de Ia fin du sixième mois écoulé depuis le jour où 
l'Office central l'a invité la première fois à payer les 
parts contributives lui incombant. 


Article 3, 


$ 1 — L’Office central publie un Dbulletin mensuel 
contenant Jjes renseignements nécessaires à l’applica. 
tion de Ia Convention, notamment les communications 
relatives A la liste des Jignes de chemins de fer d’autres 
entreprises et aux objets exclus du transport ou admis 
sous certaines conditions, ainsi que les études qu'il 
jugerait utile d’y insbrer. — 

$ 2. — Le bulletin est rédigé en francais et en alle- 
mand. Un exemplatre est envoyé gratuitement à cha. 
que Etat contractant et à chacane des administrations 
intéressées. Les autres. exemplaires demandés sont 
payés è un prix fixé par l'Office central, 


Article 4. 


£ 1. — Les bordereaux et eréances pour transports 
internationanx restés impayés peuvent étre adressés 
par Pentreprise créancière è lOllice central pour qwil 
en facilite le recouvrement. A cet effet, l'Office central 
met l'entreprise de transport débitrice en demeure de 
régler la somme due ou de fournir les motifs de son 
refus de payer. 


$ 2. — Si Office central estime que les motifs de 
refus allégués sont suffisamment fondés, il renvoie les 
parties à se powrsuivre devant le juge compétent 0u, 
si les parties en font la demande, devant le tribunal 
arbitral prévu è l'article 60 de la Convention (An- 
nexe IV). 

$ 3. — Lorsque l'Office central estime que la tota- 
lité ou une partie de la somme est réellement due, il 
peut, après avoir consulté un expert, déclarer que l’en- 
treprise de transport débitrice est tenue de verser è 
l'Office central tout ou partie de la créance; la somme 
ainsi versée doit rester consienée jusqu’à décision au 
fond par le juge compétent ou par le tribunal arbitral 
prévu è l'article 60 de la Convention (Annexe IV). 

$ 4. — Dans le cas où une entreprise de transport 
n’a pas donné snite, dans la quinzaine, aux injonetions 
de l'Office central, il lui est adressé une nouvelle mise 
en demeure, avec indication des conséquences de son 
refus. 

$ 5. — Dix jours après cette nouvelle mise en de- 
meure, si elle est restée infruetneuse, l'Office central 
adresse à l’Etat contractant dont dépend l’entreprise 
de transport un avis motivé, en invitant cet Etat è 
aviser aux mesures à prendre et notamment è exami- 
ner s’il doit maintenir sur la liste les lignes de Pentre- 
prise de transport débitrice. 

$ 6. — Si VEtat contractant dont dépend l’entre- 
prise de transport débitrice déclare que, malgré le non- 
paiement, il ne croit pas devoir faire rayer de la liste 
cette entreprise, ou s’îl Jaisse sans réponse pendant 
six semaines la communication de l'Office central, il 
est réputé de plein droit accepter la garantie de la sol. 
vabilité de ladite entreprise, en ce qui concerne les 
créances résultant des transports internationavx. 


Article 5. 


Il est peren une rémunération pour couvrir les frais 
particuliers résultant de l’activité prérue à Particle 57, 
$ 1, lettres d) è f), de Ia Convention. Le montant de 
cette rémunération est fixé par le Comité administra- 
tit, sur proposition de l'Office central, 


Article 6. 
Disposition transitoire. 


La première rGunion ordinaire du Comité adminis- 
tratif, qui est convoquée par le Gouvernement suisse, 
doit avoir lieu dans un délai de deux mois à compter 
de la date d’entrée en vigueur de la Convention. 

Le présent document demeure ouvert à la signature 
jusqu’au 1er juin 1953, 

Ex ror pe Quor, les Plénipotentiaires ci-après, munis 
de leurs pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne 
et due forme, ont signé le présent document. 

Farr à Berne, le ouze avril mil neuf eent cinquan- 
te-trois, en un scul cxemplaire, qui restera d6posé dans 


les Archives de la Confédération suisse et dont une 


expédition authentique sera remise à chacune des 
Parties. 
Pour FAutriche 
Dr. SaALETANA 
Pour la Belgique : 
Vicomte pe LaxnTsuELRD 
J. TruYeN 
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Pour la Bulvarie: 
B. TzvETtKOVv 


Pour le Dancmark : 
Tu, JEXSPN 


Pour VESpagne: 


José Ruiz pr Arana v Bauer Duc DB 
SAx Lucar LA Mayor 


Pour la Finlande ; 
Kur LINDEN 


Pour la France: 
J. CHAUVEL 


Pour la Grèce: 
PHILON PHILON 


Pour la Hongric: 
Vpruesr BSANDOR 


Pour Urialte: 
Obo4ntnpo BArDONI 
Pour le Liban: 


MIKAOUI 
CHATILA 


Pour le Licchtenstcin: 
W. StucKI 


Pour le Lurcmbourg : 
A. CLEMANG 


Pour la Norvège: 
OLav HoLrmon 
Pour les Pays-Bas: 
A. BENTINCK 
Pour la Pologne: 
J TARNAWSKI 
Pour le Portugal: 
Axroxio Frino 
Pour la Roumanie : 
EmerIic STOFFEL 


Pour le Rovaume-Uni de Grande-Brelagne ct d'Ir 
lande du Nord: 


DexIs O° NEILL 

Pour la Suède: 
G. pr Sypow 

Pour la Suisse: 
Wo SIUCKI 

Pour lu Tehécosioraguie: 
L. SiMoviÈ 

Pour la Turquie: 
B. BaLcioGLU 

Pour la Yougoslavie: 
Sv. SAVICEVIÙ 

Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
MARTINO 


MOLA FELICE, direttore 


SANTI RAMLAELE, gerente 
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